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HUGODE GRANDPRÉ

TORONTO—Lessondagessontàce
point positifs pour les libéraux que
leur chef Stéphane Dion a fait un
Stephen Harper de lui-même, hier,
en appelant – en français – les élec-
teursduBlocquébécois àgrossir les
rangsde sonparti lors d’undiscours
au Empire Club de Toronto.

« Nous les Québécois , on
peut faire des grandes choses ! a
lancé Stéphane Dion dans l’un
de ses meilleurs discours de la
campagne. Arrêtons d’être avec
le Bloc. Allons travailler avec
tous les Canadiens. On a besoin
de réussir ensemble. Avec
les Ontariens ! Et les gens
de Regina, Saskatchewan
aussi. Tous ensemble on va
y arriver !»

L’enthousiasme du chef
est compréhensible. Une ten-
dance qui perce depuis le débat
des chefs dans les enquêtes d’opi-
nion semble vouloir se confirmer :
le Parti conservateur est en perte
de vitesse à l’échelle nationale,
tandis que les libéraux remontent
la pente. De plus en plus de gens
se risquent même à prédire l’élec-
tion d’un gouvernement libéral
minoritaire, mardi prochain.

Seulement quatre points sépa-
rent maintenant les troupes de
Stéphane Dion de celles de Stephen
Harper dans les coups de sonde de
deux des principales maisons de
sondage canadiennes. Les résultats

rendus publics par Nanos Research
hier placent les conservateurs à
33% et les libéraux à 29%. Harris
Decima, de son côté, parle plutôt
de 31% des appuis pour le PCC et
de 27% pour le PLC.

Dans les deux cas, il s’agit d’une
remontée spectaculaire. Les deux
firmes, qui rendent compte des
soubresauts de l’opinion publique
chaque jour depuis le début de la
course, faisaient état d’écarts qui
paraissaient insurmontables il
y a à peine une semaine. Harris
Decima ne donnait pas moins de
13 points d’avance aux conserva-
teurs dans son dernier sondage
mené avant les débats. Le même

jour, la firme Nanos donnait 11
points de retard aux libéraux.

Petite ombre au tableau, un
sondage Ekos, effectué pendant
la journée d’hier, est beaucoup
moins généreux à l’égard du chef
libéral, lui donnant 24% des
appuis contre 35% pour Stephen
Harper.

C’est aussi le cas d’un sondage
Angus Reid, mené les 6 et 7 octo-
bre, qui donne toujours 35% des
intentions de vote au PCC, contre
27% pour le PLC.

Par ailleurs, les appuis don-
nés aux trois autres formations

politiques fédérales restent plutôt
stables : une moyenne d’environ
20% pour le NPD, 10% pour le
Bloc québécois et 10% pour le
Parti vert.

Avec toutes les bonnes nouvel-
les qui s’accumulent, la campa-
gne libérale donne tous les signes
d’une campagne qui a le vent
dans les voiles.

Au Québec, « les choses vont
bien », a confié un libéral, hier.
Selon lui, le PLC pourrait voler
quelques circonscriptions au
Bloc, dont Ahuntsic, Jeanne-
L eBe r , B rome -M i s s i squoi ,
S a i n t - L ambe r t , P ap i ne au ,
Gatineau et Brossard.

Plusieurs gros canons du parti
étaient sur l’estrade de l’Empire
Club de Toronto, hier, où l’ancien
premier ministre Paul Martin
a livré un vibrant plaidoyer en
faveur du leadership économique
qu’aurait Stéphane Dion comme
premier ministre. Il siégeait au
Conseil des ministres lorsque le
gouvernement libéral a pris ses
décisions économiques les plus
importantes, dont la présentation
du premier budget équilibré en
30 ans, a lancé M. Martin. «Les
Canadiens méritent mieux» que
Stephen Harper, a-t-il conclu.

LE PLC REVIGORÉ PAR

JOËL-DENIS BELLAVANCE

OTTAWA — Miné par certaines
erreurs stratégiques depuis le
début de la campagne, le Parti
conservateur (PCC) est incapable
de s’imposer dans des circons-
criptions au Québec qu’il croyait à
portée de main avant le déclenche-
ment des élections fédérales.

Les stratèges conservateurs
avaient ciblé les circonscriptions
de Saint-Hyacinthe–Bagot et de
Drummond comme deux forteres-
ses du Bloc québécois qui, à leurs
yeux, étaient prenables. La percée
des Tories n’aura pas lieu, selon
des sondages réalisés par la firme
CROP dans ces deux bastions
bloquistes pour le compte de La
Presse.

Dans Saint-Hyacinthe–Bagot, la
députée bloquiste Ève-Mary Thaï
Thi Lac détient une solide avance
sur le candidat conservateur René
Vincelette. La bloquiste
récolte 55% des intentions de
vote après répartition propor-
tionnelle des indécis, tandis
que le candidat conservateur
n’obtient que 21%. La libé-
rale Denise Tremblay est loin
derrière avec seulement 8%
selon ce coup de sonde réalisé
auprès de 400 personnes du 2 au
5 octobre.

Aux élections partielles du
17 septembre 2007, le candidat
conservateur Bernard Barré avait
perdu par seulement 1500 voix
aux mains de Mme Thaï Thi Lac.

Dans Drummond, le candidat
bloquiste Roger Pomerleau est
bien en selle. Il recueille 44% des
intentions de vote, soit une avance
confortable sur son principal
adversaire, le conservateur André
Komlosy (26%). Le Bloc québé-
cois n’aura donc aucune difficulté
à conserver cette circonscription,
représentée aux Communes par la

bloquiste Pauline Picard de 1993
à 2008. Le candidat libéral Jean
Courchesne obtient à peine 12%.

«Le Parti conservateur n’arrive
pas à percer dans ces comtés où il
aurait pu faire des gains au début de
la campagne. Nous sommes loin de
ce qu’on a pu évaluer au tout début
de la campagne quand on croyait
que le Parti conservateur avait le
vent dans les voiles pas seulement
au Québec, mais dans d’autres
régions. Mais il est évident que le
vent est tombé!» a affirmé Claude
Gauthier, vice-président de CROP.

«Au Québec, on dirait que le
Parti conservateur est un bateau
qui a frappé un iceberg. Le vent a
tourné en faveur du Bloc québé-
cois à partir du débat des chefs», a
ajouté M. Gauthier.

De toute évidence, les attaques
contre les conservateurs menées
par le Bloc québécois dans des
dossiers comme les coupes de 45

millions dans les programmes de
promotion des arts et de la culture
ainsi que les mesures plus sévères
contre les jeunes contrevenants
proposées par Stephen Harper
semblent avoir eu un effet sur les
intentions de vote.

Les troupes souverainistes
de Gilles Duceppe réussissent
aussi facilement à contrer le
Parti conservateur dans l’est de
la province. C’est notamment le
cas dans la circonscription de
Rimouski-Neigette-Témiscouata-
L es Ba sques même s i une
ancienne députée bloquiste,
Louise Thibault, brigue les suffra-
ges comme indépendante.

Dans cette circonscription,
le candidat bloquiste Claude
Guimond rafle 46% des inten-
tions de vote contre un maigre
18% pour le conservateur Gaston
Noël et 13% pour le libéral Pierre
Béland. Le candidat du NPD, Guy
Caron, récolte quant à lui 10%,
selon le coup de sonde de CROP.

Par ailleurs, il semble que le
Parti libéral soit en bonne pos-
ture pour conserver les sièges
qu’il détient dans la région de
Montréal, toujours selon CROP.

Dans la circonscriptiond’Honoré-
Mercier, le libéral Pablo Rodriguez
ne semble pas du tout menacé,
contrairement à ce qu’on aurait pu
croire au début de la campagne.

Enfin, dans Laval–Les Îles,
où les conservateurs ont tenu
un rassemblement lundi soir, la
députée libérale Raymonde Folco
semble indélogeable, avec 43%
des intentions de votes.

Ces sondages ont été réalisés par
la firme CROP auprès de 400 per-
sonnes dans ces cinq circonscrip-
tions du 2 au 5 octobre (401 dans
Drummond). La marge d’erreur de
chacun de ces coups de sonde est
d’environ 5 points de pourcentage,
19 fois sur 20.

Circonscriptions québécoises qui semblaient à portée de main

Le PCC incapable de percer

On ne donnait pas cher, il y a une semaine
encore, du chef libéral Stéphane Dion. Or
voilà que le vent tourne, avec des sondages
de plus en plus favorables au PLC.
Assez pour faire de M. Dion le prochain
premier ministre du Canada ? Pas encore.
Reste que l’accueil que lui a réservé l’élite
économique torontoise, hier, a de quoi
inquiéter les conservateurs. D’autant plus
que les troupes de Stephen Harper n’ont
pas réussi à percer dans les circonscriptions
québécoises qu’elles reluquaient.

«Au Québec, on dirait que le Parti conservateur est
un bateau qui a frappé un iceberg. Le vent a tourné
en faveur du Bloc à partir du débat des chefs. »
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De plus en plus de gens se risquent à prédire
l’élection d’un gouvernement libéral minoritaire.

SONDAGES HARRISDÉCIMA /ANGUSREID/NANOS/ EKOS

INTENTIONS DE VOTE

Parti conservateur duCanada

Parti libéral du Canada

Nouveau Parti démocratique

Bloc québécois

Parti vert

QUÉBEC

21%

28%

10%

36%

5%

CANADA

31%

27%

20%

8%

12%

QUÉBEC

22%

23%

11%

37%

8%

CANADA

35%

27%

18%

9%

10%

QUÉBEC

20%

21%

13%

45%

2%

CANADA

33%

29%

20%

11%

7%

QUÉBEC

17%

21%

15%

41%

6%

CANADA

35%

24%

20%

10%

11%

HARRIS DÉCIMA (4 au 7 oct.) ANGUS REID (6-7 oct.) NANOS (7 oct.) EKOS (8 oct.)

CYBERPRESSE.CA
SONDAGE
Consultez le sondage dans
son intégralité sur
cyberpresse.ca/sondage
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Plusieurs gros canons du PLC étaient sur l’estrade de l’Empire Club de Toronto, hier, où l’ancien premier ministre Paul Martin a encensé Stéphane Dion.

VINCENT
MARISSAL
CHRONIQUE

TORONTO — Stéphane Dion a
beaucoup, beaucoup, beaucoup
parlé hier, à Toronto.

Un long discours, hier midi,
devant plusieurs centaines de
personnes réunies par l’Empire
Club et le Canadian Club, une
longue entrevue (passage obligé)
à MuchMusic et (autre passage
obligé) un face-à-face d’une heure
avec Peter Mansbridge de CBC.

Mais ce ne sont pas les paroles
qui résument le mieux sa journée.
C’est le ton de son discours, les
sourires en coin, la réaction de ses
adversaires conservateurs et celle
des gens venus l’écouter au chic
Royal York.

Bien sûr, Toronto est une terre
conquise pour les libéraux. Bien
sûr, M. Dion fait un tabac devant
des jeunes chez MuchMusic
quand il parle d’environnement.
Mais voici un chef qui devait
se casser la gueule, surtout en
anglais, et qui mène, finalement,
une campagne de grande qualité.

Voici un chef qui faisait frémir
de crainte ses propres députés, il
y a tout juste un mois, lors de leur
dernier caucus avant le déclenche-
ment des élections, et qui reçoit
aujourd’hui un accueil plus que
chaleureux de l’élite de Bay Street.

Tout un contraste avec la situation
d’il y a quelques semaines à peine.
Tout un contraste, même, avec le
débat en anglais de la semaine
dernière, qui a été une expérience
laborieuse pour M. Dion.

Hier, le chef libéral était très
à l’aise, au point de se moquer
lui-même de son accent quand
il parle anglais. Les collègues
qui couvrent la caravane depuis
le début affirmaient hier sans
détour que son discours devant
le Canadian Club était, de loin,
son meilleur depuis le début de
la campagne.

Vrai, il était très bon. Mais
sans rien vouloir lui enlever, le
fait que son adversaire conser-

vateur soit tellement mauvais
l’avantage grandement. Ce que
les gens disaient, hier au Royal
York après son discours, c’est
que Stéphane Dion est sincère.
Encore là, la comparaison l’avan-
tage puisque Stephen Harper
traîne, lui, la réputation d’être
insensible aux problèmes de ses
concitoyens.

Pour un homme qui dit telle-
ment aimer son job de premier
ministre, M. Harper fait bien des
efforts pour le perdre. En affir-
mant mardi que l’effondrement
des marchés mondiaux représen-
tait dans les faits une occasion
unique d’acheter des titres à la
baisse, M. Harper a inscrit en

lettres d’or son nom dans le grand
livre des gaffes mémorables de
campagnes électorales.

Techniquement, M. Harper, qui
est économiste, a tout à fait raison.
Mais en ce moment, la dernière
chose que les petits épargnants
veulent entendre, c’est que le
moment est propice pour investir
encore plus à la Bourse, eux qui
sont en train d’y perdre leur cous-
sin de retraite.

Pas de doute, il s’est passé quel-
que chose (finalement!) dans cette
campagne électorale au cours des
48 dernières heures.

Les gaffes et les problèmes de
communication de la campagne
conservatrice ont fait tourner le
vent en faveur des libéraux. On le
voit dans les chiffres des sondages
nationaux, on le sentait hier très
distinctement dans la campagne
libérale.

Est-ce assez pour que Stéphane
Dionsemetteàrêverau24,Sussex?
Non, pas encore. D’ailleurs, per-
sonne dans son entourage n’ose
avancer même en privé ce scéna-
rio. Cela dit, le bonhomme pour-
rait, une fois de plus, nous faire
ravaler nos prédictions.

Une journée ne fait pas une
campagne et les sondages sont
contradictoires (Harris-Decima
accorde 31% aux conservateurs
contre 27% aux libéraux, mais
Ekos avance plutôt 35%–24%,
avec une avance des bleus en
Ontario). Mais, bon, les libéraux
sentent le bon vent et Stéphane
Dion ne va certainement pas bou-
der son plaisir.

Fallait voir son sourire quand
un journaliste a évoqué en point
de presse la possibilité d’un «pre-
mier ministre Dion minoritaire».
Un chat qui a avalé un canari.

Fallait aussi voir le ministre
conservateur PeterVanLoan s’agiter
nerveusement dans les corridors du
Royal York pour décrier le discours
du chef libéral pour comprendre
que les conservateurs ont eux aussi
senti le vent. Dans ce cas-ci, M. Van
Loan avait plutôt l’air du canari.

La journée d’hier aura aussi
été celle des grandes retrouvailles
dans la famille libérale et de la
rédemption pour son ancien chef,
Paul Martin. Celui-ci, en arrivant
à la table d’honneur du Canadian
Club, a été longuement ovationné
(deux fois plutôt qu’une) et pré-
senté par Stéphane Dion comme
le meilleur ministre des Finances
de l’histoire du Canada. Dans son

for intérieur, ce brave Paul Martin
devait se dire: «Merci, mais vous
arrivez 30 mois trop tard…»

On a aussi entendu, moment
savoureux, Paul Martin pourfen-
dre Stephen Harper parce qu’«il
ne fait rien face à la crise finan-
cière». M. Dithers en personne
qui accuse son successeur de dor-
mir au gaz…

Dans un excès d’enthousiasme,
M. Martin a même annoncé, à
tort, que le gouvernement Harper
avait replongé le gouvernement
en déficit.

C’est le luxe des partis de l’op-
position : ils peuvent en beurrer
plus épais et, parfois, dire n’im-
porte quoi.

Maintenant qu’il devient un
acteur sérieux, Stéphane Dion
devra toutefois faire attention
parce que l’on scrutera ses moin-
dres paroles, on disséquera ses
promesses et son programme.

C’est facile de promettre des
jobs et encore des jobs, comme
l’a fait toute la journée d’hier M.
Dion, mais faudra tout de même
expliquer où elles se trouvent.

Fac i le aussi de pa rler du
Tournant vert comme d’une solu-
tionmiracle. Le problème, c’est que
ses deux principaux lieutenants,
Bob Rae et Michael Ignatieff, en
font une analyse différente.
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Stéphane Dion s’arrêtera au
Québec ce soir, dans Laval-Les
Îles, une circonscription libé-
rale solide, selon CROP. Le chef
libéral ne fera qu’un bref arrêt,

retou rnant aussi v ite à
Toronto. C’est là qu’il joue
sa campagne. Au Québec,
c’est peine perdue, malgré
une augmentation de ses
appuis.

Le Québec reste, plus
que jamais, terre bloquiste,

c omme le démont ren t no s
coups de sonde dans certaines
circonscriptions. C’est surtout
une mauvaise nouvelle pour les
conservateurs, qui nourrissaient
de grandes ambitions.

Même dans la ville de Québec,
le Bloc risque de reprendre les
bastions perdus.

Suffit de relire l’entrevue qu’a
accordée hier le maire de Québec,
Régis Labeaume, à mon collègue
Patrick Lagacé ou de voir l’entre-
vue du maire Labeaume ce soir à
Bazzo.tv pour vous en convaincre.

COURRIEL
Pour joindre notre chroniqueur :
vincent.marissal@lapresse.ca

Tout un contraste
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SONDAGE CROP— LAPRESSE

Saint-Hyacinthe Bagot

Ève-Mary Thaï Thi Lac, BQ 55%

René Vincelette, PCC 21%

Brigitte Sansoucy, NPD 11%

Denise Tremblay, PLC 8%

Jacques Tétreault, vert 4%

Autre candidat 1%

Laval-Les Îles

Raymonde Folco, PLC 43%

Mohamedali Jetha, BQ 21%

Agop Evereklian, PCC 16%

Zahia El-Masri, NPD 13%

Brent Neil, vert 6%

Drummond

INTENTIONS DE VOTE *

Roger Pomerleau, BQ 44%

André Komlosy, PCC 26%

Annick Corriveau, NPD 15%

Jean Courchesne, PLC 12%

Réginald Gagnon, vert 3%

Honoré-Mercier

Pablo Rodriguez, PLC 46%

Gérard Labelle, BQ 28%

François Pilon, NPD 12%

Rodrigo Alfaro, PCC 11%

Gaëtan Bérard, vert 4%

Rimouski-Neigette-
Témiscouata-Les Basques

Claude Guimond, BQ 46%

Gaston Noël, PCC 18%

Pierre Béland, PLC 13%

Guy Caron, NPD 10%

James D. Morrison, vert 5%

Louise Thibault, ind. 8%

Méthodologie : Ces sondages ont été réalisés du 2 au 5 octobre 2008 auprès de 400 personnes (401 dans le cas de Drummond). Ils sont précis à 5 points près, 19 fois sur 20.
* Après répartition proportionnelle des indécis.

Maintenant qu’il devient un acteur sérieux, Stéphane Dion devra
faire attention parce que l’on scrutera ses moindres paroles,
on disséquera ses promesses et son programme.
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À LIRE SUR CYBERPRESSE >PARTIS
Tous les partis en campagne sur cyberpresse.ca/partisÉLECTIONS FÉDÉRALES 2008

AGNÈS GRUDA

La pire crise depuis 18 ans. La
crise la plus importante d’une
génération. Une crise dont l’am-
pleur nous dépasse.

Le chef adjoint du Parti libéral
du Canada Michael Ignatieff n’a
pas ménagé ses épithètes pour
décrire les turbulences économi-
ques actuelles, hier, à l’occasion
d’une rencontre avec l’équipe
éditoriale de La Presse. Et ces tur-
bulences, selon lui, sont en train
de créer des conditions très favo-
rables pour son parti.

«Le momentum est avec nous,
la crise a beaucoup changé les
données», a-t-il dit, commentant
les derniers sondages qui ont fait
fondre l’écart entre libéraux et
conservateurs à quelque cinq ou
six points.

Pourquoi l’effondrement des
marchés boursiers aurait-il sur-
tout profité aux libéraux? «Parce
que les électeurs ne peuvent plus
se permettre le luxe d’un vote
de protestation», croit Michael
Ignatieff. Et aussi, note-t-il, parce
que «partout dans le monde, on
revient vers le gouvernement pour
sauver la situation et que c’est bon
pour les libéraux, qui ont toujours
cru au rôle des gouvernements».

Des sondeurs estiment toute-
fois que la remontée des libéraux
est surtout le résultat d’une éro-
sion de la popularité du Parti
conservateur. Qu’il s’agit, en
quelque sorte, d’une progression
par défaut.

«Ce ne sont pas tant les libé-
raux qui montent comme les
conservateurs qui descendent»,
dit Derek Leebosh, de la firme de
sondages Environics.

Selon lui, l’apparente non-
chalance du chef conservateur
Stephen Harper l’a fait paraître

comme un «George W. Bush ou
un John McCain disant : ne vous
inquiétez pas, tout va très bien».

« Stephen Harper ne semble
pas à l’écoute des inquiétudes des
gens, il ne paraît pas compren-
dre la situation», note Claude
Gauthier, de CROP.

Mais attention, prévient Derek
Leebosh: cela ne signifie pas pour
autant que les électeurs voient
tout à coup Stéphane Dion comme
«un magicien de l’économie» !

Pas de fausses promesses
Michael Ignat ie f f n ’ava it

d’ailleurs aucune baguette magi-
que à offrir, hier, pour atténuer la
menace de récession. «Je ne veux
pas faire de fausses promesses», a-
t-il averti dès le début de l’entrevue,
avant de reprocher aux conserva-

teurs d’avoir mal évalué la situation
et de ne pas avoir estimé à sa juste
valeur l’ampleur de la crise.

Il s’est toutefois bien gardé de
préciser le plan de sauvetage de

30 jours brandi par Stéphane
Dion au débat des chefs.
«D’abord, il faudra dresser un
bilan et former des priorités
claires. Est-ce qu’il faut inves-
tir d’abord dans le secteur
manufacturier ? Débloquer
l’aide au secteur de l’auto? Je
ne peux pas vous dire.»

Michael Ignatieff n’a pas
non plus voulu chiffrer le plan libé-
ral. «Mais au moins, nous, on a un
plan», a-t-il répété, en s’en prenant
à «l’arrogance et la maladresse»
de Stephen Harper qui, dans une
entrevue à la CBC, a invité les élec-
teurs à profiter de la dégringolade
boursière pour investir.

Sans vouloir faire de pronostics
précis, le numéro deux du PLC a
assuré que son parti gagnerait des
sièges au Québec. Mais le parti,
dans un état de grande désorga-
nisation dans la province, a-t-il
vraiment les moyens de tourner
la débandade économique à son
avantage?

«Avons-nous la capacité orga-
nisationnelle pour profiter de la
situation au Québec? C’est une

excellente question. Je ne peux
pas y répondre…»

La rencontre avec Michael
Ignatieff s’inscrivait dans le cadre
de grandes entrevues que La Presse
organise avec les chefs des princi-
paux partis pendant la campagne
électorale. Le Parti libéral a choisi
de dépêcher le chef adjoint, plutôt
que Stéphane Dion qui, a-t-on
expliqué, ne disposait pas de suf-
fisamment de temps.

La crise favorise le PLC, croit Ignatieff

PHOTO RÉMI LEMÉE, LA PRESSE

En entrevue hier à La Presse, Michael Ignatieff n’a pas voulu chiffrer le plan libéral. «Mais au moins, nous, on a un plan», a-t-il répété.

« Partout dans le monde, on revient vers le
gouvernement pour sauver la situation. C’est bon
pour les libéraux, qui ont toujours cru au rôle
des gouvernements. »
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• QUÉBEC PLACE STE-FOY, GALERIES DE LA CAPITALE, VIEUX-QUÉBEC • MONTRÉAL CENTRE-VILLE, PROMENADES ST-BRUNO, CARREFOUR LAVAL • SHERBROOKE CARREFOUR DE L’ESTRIE

LE MANTEAU TEXTURE PIXELS 650.00

La designer canadienne Hilary Radley signe encore une fois, une interprétation brillante du
manteau. On reconnaît sa touche moderne dans la forme croisée retenue par une ceinture
nouée, son sens du détail percutant dans le grand col corolle. Argent sur noir. 4 à 16. Béret 9.99
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mobilier
Une section spéciale bien meublée
dans le cahier Mon Toit.

À voir le samedi 11 octobre dans La Presse
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DERNIÈRE CHANCE DE VOIR...

Présentez cette publicité
à notre Boutique Internationale
et recevez 25% de rabais*.
Plus de 4 000 items de 25 pays !
* Sur tout article de 9,95 $ et plus.

21$ par
personne

TARIF SPÉCIAL

Taxes incluses
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GRATUIT

21$ par
personne
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et 13 octobre 2008

de 10 h à 16 h

Les 10-11-12
et 13 octobre 2008

de 10 h à 16 h

A3590426

À LIRE SUR CYBERPRESSE > LECHÂTEAUFORTBATDEL’AILE
L’histoire d’amour entre la région de Québec et le Parti conservateur bat de l’aile,
observe Patrick Lagacé sur cyberpresse.ca/lagace

ÉLECTIONS FÉDÉRALES 2008

HUGO DE GRANDPRÉ
ET AGNÈS GRUDA

Pour la deuxième fois en deux
jours, hier, le chef libéral Stéphane
Dion a été contredit par l’un de
ses principaux collaborateurs sur
le point central de sa plateforme
électorale.

En entrevue éditoriale à La
Presse, le chef adjoint du PLC,
Michael Ignatieff, a admis que
s’il prenait le pouvoir, le Parti
libéral pourrait envisager d’allé-
ger sa taxe sur le carbone pour
atténuer les impacts de la crise
financière.

Cette affirmation vient direc-
tement contredire ce qu’affirme
Stéphane Dion depuis plusieurs
jours au sujet de son plan envi-

ronnementa l et f isca l . H ier
encore, lors d’un point de presse
à Toronto, le chef libéral a mar-
telé qu’il était hors de question
de changer quoi que ce soit à son
Tournant vert. À des journalistes
qui lui ont demandé s’il était prêt
à retarder l’entrée en vigueur de
sa taxe sur le carbone étant donné
la situation économique actuelle,
M. Dion a répondu sans hésiter :
«Non, parce que ce sera bon pour
l’économie.»

Or, dans les locaux de La Presse
à Montréal à peu près au même

moment, son adjoint Michael
Ignatieff a affirmé le contraire.
À la question : le Tournant vert
ne risque-t-il pas de toucher les
industries dans la crise actuelle?
M. Ignatieff a répondu: «On ne
va pas abandonner le Tournant
vert, parce que Dion a basé toute
sa carrière sur ça. (...) Mais des
détails pourraient être changés,
des détails fiscaux pourraient
être allégés d’une façon ou d’une
autre.»

Les journalistes l’ont relancé :
«Est-ce que ça veut dire que vous
envisageriez de réduire la taxe sur
le carbone?»

«C’est possible, a-t-il répondu.
Mais pour moi, c’est un détail.
Les points essentiels du Tournant
vert vont rester là. Tout va dépen-
dre de ce qu’on trouverait dans la

caisse (du gouvernement).»

Bob Rae aussi
Cet ancien adversa i re

de Stéphane Dion dans la
course à la direction libérale
devient donc le deuxième
membre haut placé du parti
à ainsi tenir un discours
opposé à celui de son chef.

Mardi, Bob Rae, lui aussi
un aspirant déçu à la direc-
tion du parti, a admis à La
Presse Canadienne que le
Tournant vert pourrait être

retardé si les conditions économi-
ques l’imposaient ou si les bilans
financiers du gouvernement ne le
permettaient pas.

Là encore, Stéphane Dion a fer-
mement écarté cette possibilité,
lors d’un point de presse tenu
mardi soir à North Bay. Appelé
à réagir aux paroles de M. Rae,
le chef libéral avait répondu avec
conviction : «Je suis certain qu’il
n’a pas dit cela.»

Pourtant, à en croire certains
de ses adversaires, dire que la
taxe sur le carbone aurait besoin

d’un allègement semble être
un euphémisme. Hier, le leader
du gouvernement Harper à la
Chambre des communes, Peter
Van Loan, y est allé de prédic-
tions catastrophiques lors d’un
point de presse impromptu tenu

après le discours du chef libéral
devant l’Empire Club de Toronto.
«Cela ferait vraiment mal à l’On-
tario», a-t-il dit notamment.

Stéphane Dion a rappelé quant
à lui que 230 économistes cana-
diens de renom s’étaient pro-

noncés plus tôt cette semaine en
faveur de l’adoption d’une taxe
sur le carbone. «Tous les pays qui
ont fait leur Tournant vert avant
nous ont une croissance économi-
que plus grande que les pays qui
ne l’ont pas fait», a-t-il tranché.

TAXE SUR LE CARBONE

Rae et Ignatieff contredisent leur chef

PHOTO ADRIAN WYLD, LA PRESSE CANADIENNE

Le chef libéral Stéphane Dion a martelé hier à Toronto qu’il était hors de question de changer quoi que ce soit à son
Tournant vert.

Michael Ignatieff a admis
que s’il prenait le pouvoir,
le Parti libéral pourrait
envisager d’alléger sa
taxe sur le carbone pour
atténuer les impacts
de la crise financière.
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À LIRE SUR CYBERPRESSE >PROMESSES
Pour en savoir plus sur les promesses de Stephen Harper,

allez sur cyberpresse.ca/partis
ÉLECTIONS FÉDÉRALES 2008

S’il est élu, Stephen Harper propose de punir
plus sévèrement les jeunes qui commettent
des crimes graves. Au Québec, cela pourrait
vouloir dire que des jeunes de 16 ans et
plus risqueraient d’être jugés devant des
tribunaux pour adultes et se retrouveraient,
peut-être, en prison. Mais que se passe-
t-il, actuellement, avec ces jeunes ? Ils
se retrouvent en centre d’hébergement
sécuritaire pendant plusieurs années, où ils
passent par un processus de réadaptation.
La moitié d’entre eux ne récidive jamais. Et
plusieurs s’en sortent pour de bon.

KATIA GAGNON

Quand Jean est entré à Cité des
prairies pour sa première jour-
née de travail, il n’a pas cherché
son chemin dans les intermi-
nables couloirs de ce centre
d’hébergement pour les jeunes.
Il savait parfaitement comment
se rendre à l’unité pour les jeu-
nes contrevenants où on l’avait
affecté ce matin-là. Il le savait,
pour la bonne raison qu’il y
avait lui-même habité, huit ans
auparavant.

Parce qu’à l’époque, il avait tué
un homme.

Jean a immigré au Québec à
13 ans. Nous ne dirons pas d’où
exactement, pour ne pas l’iden-
tifier. Il vient d’une famille unie
et très religieuse. En arrivant ici,
il s’est éloigné de ses parents.
Il s’est fait des amis peu recom-
mandables. Jean a commencé à
se promener avec un couteau. Au
cas où.

Quatre ans plus tard, il a pres-
que 18 ans. Il joue au basket
dans un parc. Un autre groupe
de jeunes débarque. « I ls ne
me connaissaient pas. Je ne les
connaissais pas. Ça a commencé
par une histoire de ballon. Ils ont
pris ça pour de la provocation. Et
c’en était probablement», raconte
Jean.

Quelques heures plus tard, à
l’arrêt d’autobus, il tombe sur
l’un de ces jeunes. La bagarre

éclate. Jean sort son arme et
le poignarde. Le jeune meurt
le lendemain matin. Jean est
reconnu coupable d’homicide
involontaire.

À l’époque, Jean était exacte-
ment le genre de personne que
Stephen Harper s’engage, s’il est
réélu, à punir plus sévèrement.
S’il avait commis son crime sous
la nouvelle loi promise par les
conservateurs, Jean se serait pro-
bablement retrouvé en prison.
Tout jouait contre lui. Il avait
presque atteint sa majorité au
moment de l’acte. Et le crime était
très grave.

Mais nous étions à la fin des
années 90 et Stephen Harper
n’était encore qu’un simple député.
Jean a été condamné à trois ans de
garde fermée à Cité des prairies,
un centre d’hébergement sécuri-

Petites histoires

KATIA GAGNON

Pendant plusieurs semaines, tous
les soirs, Simon est allé travailler
dans l’atelier de son père. Il a
incrusté une dizaine de lames
de rasoir sur un solide bâton de
bois. Il a hérissé un manche d’as-
pirateur de clous de six pouces.
Muni de ces armes, il prévoyait se
rendre à son école secondaire. Et
faire un carnage.

«Mon plan était fait. Je pre-
nais une grosse ligne de coke.
Je mettais mes bâtons dans un
sac vert, puis dans mon sac à
dos. Si le chauffeur d’autobus me
posait des questions, je disais que
c’était un travail d’arts plastiques.
Quinze minutes avant l’heure du
dîner, j’allais à ma case et je pre-
nais mes armes. Quand la cloche
sonnait, je commençais à fesser.
Je voulais faire comme à Dawson,
raconte-t-il posément. L’école,
c’est une hiérarchie. Moi, j’étais

au plus bas dans cette hiérarchie.
J’aurais visé tous les frais chiés
qui m’écœuraient.»

Ensuite, Simon prévoyait reve-
nir chez lui. Avoir une «conver-
sation» musclée avec son père. Et
puis, se tuer.

Il a mis à exécution la première
étape de son plan, la ligne de
coke. Mais, Dieu seul sait pour-
quoi, Simon n’a pas concrétisé
la suite. Il a laissé ses armes à la
maison et est allé se confier à un
intervenant de l’école.

Après un signalement d’ur-
gence à la DPJ, des accusations
de fabrication d’armes et d’idées
homicidaires, il s’est retrouvé
dans un centre d’hébergement
sécuritaire de la Montérégie.
Avec, en dedans de lui, cette
énorme boule de colère.

Colère contre son père, un
homme très occupé, qui s’était
peu à peu éloigné de son fils.
Colère contre sa mère, chez qui

il avait vécu pendant un an, une
toxicomane finie qui ne cessait de
le dénigrer.

Au centre, Simon a d’abord
arrêté la drogue. En quelques
années, il était devenu un très
gros consommateur. La dope étei-
gnait, temporairement, la boule
de colère.

Et surtout, au centre, Simon a
redécouvert le sport. «Ce qui m’a
le plus aidé ici, c’est le sport. On
faisait cinq sports par jour. Ça me
défoulait», raconte-t-il.

Sobre et en forme, Simon a
recommencé à travailler à l’école.
Il rebâtit les ponts avec son père.
Il commence à avoir des «sorties
autonomes».

Lors de l’une de ces sorties,
il s’est retrouvé avec des amis et
quelqu’un lui a tendu un joint.
«Je l’ai senti, juste pour me rap-
peler le centre et la vie avec ma
mère. Je n’ai pas fumé. Je l’ai
redonné.»

Éteindre la colère

PHOTO IVANOH DEMERS, ARCHIVES LA PRESSE

Pas facile la réhabilitation malgré tout, les membres de gangs de rue qui se retrouvent à Cité des prairies ont parfois de la difficulté à couper les liens. C’est le cas de Billy que La Presse a rencontré:
«Là-dedans, j’ai des vrais amis, qui ont toujours été là pour moi. Au pire, j’irai avec eux, mais s’il y a un coup, j’essaierai de me tenir à part. Je ne veux pas aller en prison. »

PHOTO ALAIN ROBERGE, ARCHIVES LA PRESSE

Au centre, Simon a redécouvert le sport. «Ce qui m’a le plus aidé ici, c’est le
sport. On faisait cinq sports par jour. Ça me défoulait », raconte-t-il.
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À LIRE SUR CYBERPRESSE >PLATEFORMECONSERVATRICE
André Pratte et Vincent Marissal commentent la plateforme électorale
du Parti conservateur sur cyberpresse.ca/marissalpratte

ÉLECTIONS FÉDÉRALES 2008

KATIA GAGNON

Si Billy avait eu deux ans de plus,
il aurait probablement été jugé
comme un adulte pour meurtre
prémédité. Il avait poignardé
un jeune membre d’un gang de
rue adverse. À son arrivée à Cité
des prairies, où il allait purger
ses cinq ans de garde fermée, il
venait tout juste d’avoir 15 ans.

À son arrivée, Billy avait un
visage d’enfant et ne connaissait
même pas ses tables de multipli-
cation. Avant son crime, il séchait
l’école depuis des années. À 13
ans, il s’est retrouvé membre
d’un gang. Il a pris de la drogue,
« fait» des dépanneurs. «C’était
comme aller à la Ronde. Un thrill.
De l’argent facile.»

Puis, un jour, il s’est retrouvé
devant un membre du gang

adverse qui, quelques jours plus
tôt, l’avait passé à tabac. Il a sorti
son couteau et a frappé. «J’étais
naïf. Je pensais que personne ne
parlerait. Le soir même, les poli-
ciers m’ont arrêté.»

Billy a vu son père et sa mère
s’effondrer devant ses yeux. Cette
image est encore imprimée sur
sa rétine. «Ce qui m’a fait le
plus mal, c’est voir mes parents
pleurer. Ils n’y croyaient pas.
Qui va penser que son fils est un
meurtrier?»

Depuis trois ans, le jeune a
fait bien du chemin. Il a suivi
ces ateliers bizarres, qui ne lui
disaient rien au début. «Après
quelques fois, on commence à
remarquer que ça marche. Je
suis beaucoup moins impul-
sif. Si on me frappe au soccer,
je suis capable de continuer à

jouer. Avant, j’aurais frappé en
retour. »

Billy sortira de Cité dans quel-
ques mois. Il veut devenir mécani-
cien. Mais pour ses anciens amis,
dehors, il est un héros. Que vas-tu
faire, Billy, quand ils vont venir
te voir? «J’y ai souvent pensé. Je
ne sais pas. Tout ça m’a mis dans
la merde. Mais là-dedans, j’ai des
vrais amis, qui ont toujours été là
pour moi. Au pire, j’irai avec eux,
mais s’il y a un coup, j’essaierai
de me tenir à part. Je ne veux pas
aller en prison.»

Billy hésite donc encore à
couper le cordon ombilical qui
le relie à son gang. Mais chose
certaine, il ne veut plus se trouver
en possession d’une arme. «Plus
jamais. Avoir une arme, ça ne te
met pas en sécurité, ça te met en
problème.»

Couper le cordon
QU’ARRIVE-T-IL
ACTUELLEMENT LORSQU’UN
MINEUR COMMET
UN CRIME GRAVE ?

S’il est reconnu coupable, le juge
l’envoie généralement en garde
fermée dans un centre sécuritaire.
Théoriquement, la période de
garde fermée peut aller jusqu’à
10 ans. Dans les faits, elle dure
généralement un maximum de six
ans, après quoi, le jeune retourne
dans la communauté, mais fait
l’objet d’un contrôle étroit. S’il
déroge à ses conditions, il peut
retourner en garde fermée. À partir
de 16 ans (14 ans dans le reste du
Canada), le juge peut décider qu’un
jeune criminel sera jugé devant un
tribunal pour adultes. C’est une
mesure exceptionnelle.

QUE PROPOSE LE PARTI
DE STEPHENHARPER ?

Les conservateurs proposent
d’adopter une toute nouvelle
loi sur les jeunes contrevenants,
qui prévoirait des peines plus
importantes pour les homicides
et agressions sexuelles. Selon ce
que sera le libellé exact de cette
nouvelle loi, les juges pourraient
donc être incités à envoyer plus
facilement les adolescents se faire
juger devant un tribunal pour
adultes. S’ils étaient reconnus
coupables, ces jeunes pourraient
se retrouver en prison. Les peines
pour ces crimes vont de 10 à 25
ans.

taire où l’on retrouve deux unités
réservées aux mineurs qui ont
commis des crimes graves.

«Les premiers mois, j’étais en
état de choc. Ce n’était pas la voie
que je voulais suivre. Je devais
changer.» En trois ans à Cité, il a
presque terminé son secondaire.
Il s’est impliqué dans toutes sor-
tes de comités. Et il a rencontré
Robert, un éducateur. « Il avait
une façon de nous confronter qui
faisait en sorte que longtemps
après, on continuait encore à pen-
ser à ce qu’il nous avait dit, seuls
dans notre chambre.»

Et puis, il est sorti. Il est entré
au cégep en éducation spécia-
lisée. Son diplôme en poche, il
a postulé au centre jeunesse de
Montréal. À sa première journée
de travail, il s’est retrouvé dans
son ancienne unité.

En y entrant, il a ressenti une
drôle de sensation, où dominait
la fierté. «Ça m’a montré que le
travail qu’on fait ici, ça donne
des résultats . » Aujourd’hui,
Jean travaille encore auprès des
jeunes en difficulté.

Que te sera it-i l a r r ivé en
prison, Jean ? «Mon chemine-
ment aurait été complètement
différent», dit-il simplement. Il
n’aurait pas rencontré Robert. Il
serait sorti autour de 27 ans, avec
une 2e secondaire en poche.

«En prison, non seulement ces
jeunes n’auraient pas accès aux
méthodes de traitement qui fonc-
tionnent, mais leur tissu social
serait formé de délinquants réci-
divistes membres de gangs de
rue. Pendant 10 ans, tu côtoies
ces gars-là. Tu es en relation de
survie. Tu crées des alliances.

Le facteur de risque en matière
de récidive augmente de façon
exponentielle », souligne Pierre
Lefebvre, spécialiste en activi-
tés cliniques dans une unité de
jeunes contrevenants à Cité des
prairies.

Comprendre la raison du délit
Depuis 10 ans, M. Lefebvre

travaille précisément avec la
clientèle que Stephen Harper
vise. Les 60 jeunes contrevenants
de Cité sont mineurs et ils sont
presque tous liés aux gangs de
rue. «Ce sont les gars les plus
poqués et les moins réceptifs
qu’on peut avoir à Montréal »,
résume-t-il brutalement.

Au début de leur garde fermée,
les jeunes sont examinés sous
toutes les coutures. Il faut com-
prendre pourquoi ils ont commis

un délit. «Par exemple, le jeune
veut bien paraître devant ses
amis en faisant du taxage. Notre
ouvrage, c’est de trouver com-
ment il peut combler ce besoin,
autrement. »

À Cité, les jeunes vont à
l’école «dans les murs». Après
les cours, ils suivent des ateliers
psychologiques. Comment gérer
sa colère ? Comment résoudre
des conflits ? Comment entrer
en contact avec quelqu’un? Ce
qu’on tente de faire, c’est une
« reprogrammation » de leur
fonctionnement social.

«Puis, on dresse des contrats
comportementaux. Toi, tu dois
gérer ton agressivité. Si tu réus-
sis deux fois sur trois, tu as une
récompense. Exemple, plus de
temps au téléphone. Si tu ne
réussis pas, tu as une consé-

quence. Exemple, en chambre
pendant un temps libre. Même
le jeune non réceptif va le faire.
D’abord, pour le gain», explique
M. Lefebvre. Et au final, espère-
t-on, il va concrètement se rendre
compte qu’il est plus avantageux
d’exprimer son désaccord en par-
lant qu’en frappant.

E s t - c e q u e ç a m a r c h e ?
Officiellement, le taux de réci-
dive des jeunes contrevenants
qui sortent de Cité est de 50%.
Mais Pierre Lefebvre nuance
ce chiffre. « Prenons un jeune
qui a commis un crime contre
la personne et qui se fait pren-
dre, à sa sortie, à fumer un joint
sur le coin de la rue. C’est une
récidive officielle. Au niveau
statistique, on a échoué. Mais
on s’entend qu’il y a comme une
amélioration. »

PHOTO IVANOH DEMERS, ARCHIVES LA PRESSE

Avec ce que propose Stephen Harper, les jeunes qui sont présentement au centre Cité des prairies seraient incarcérés dans des prisons pour adultes avec un style de vie qui ne faciliterait en rien leur
réhabilitation, croient les intervenants des centres jeunesse de Montréal.

de rédemption

l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l

L A P R E S S E M O N T R É A L J E U D I 9 O C T O B R E 2 0 0 8 A 7



Résultats des tirages du :

Jour Mois Année Signe- - -

compl. compl.

Numéros «Télé»
non décomposables

décomposables

25 000 $ 50 000 $2 100 000 $3

Numéro
boni

En cas de disparité entre cette liste
et la liste officielle de Loto-Québec,
cette dernière a priorité.

Les détenteurs d’une sélection Québec 49 jouée avec le Lotto 6/49 sur un même billet et
comportant les quatre numéros d’une même sélection boni tirée se partagent une cagnotte de 49 000 $.

Lots bonis

04

2624147

13 19
32 40 45

28 07 23 27
33 41 49

12

04 06 09 13 15 22 29 30 32 38
42 47 51 55 56 58 59 61 63 66

25 FÉVRIER 87 BÉLIER

498953 479352 486317 22

029045 981252499589

894
7856

2008-10-08

05 06
17 26 41

23 29 42 45 28 31 36 41

Banco bonis :
du 2 au 10 oct. 2008

2 lots bonis de 49 000 $
partageables par tirage visé.

Lots bonis

DES PRIX PLUS BAS
QUE CEUX D’UNE FAILLITE!

(Ce n’est pas un encan.)

RABAIS DE 80%
DES MILLIERS DE
TAPIS À LIQUIDER

Prestige Liquidations a reçu le mandat de plusieurs
syndics de liquider par vente publique le stock de
différents magasins de tapis persans et orientaux,
à des prix plus bas que ceux d’une faillite. Énorme
sélection de tapis neufs, semi-antiques et antiques,
dans toutes les teintes et les dimensions (de 2 pi x 3
pi jusqu’à 15 pi x 20 pi, tapis de passage jusqu’à 22
pi, ainsi que des tapis ronds et carrés).
Bidjar, Kazak, Qum pure soie, Bokhara, Tabriz, Nain,
Mood, Hereke, Kashan, Agra, Chubi, Bakhtiar, Sa-
rough, Kerman, Mashad, Jaipur lavé au thé, Obus-
son, Savonnerie et plusieurs tapis tribaux.

LIQUIDATION DE FAILLITE

35
81

21
2

1er tapis

80%
de rabais

2e gratuit
(valeur égale

ou moindre du premier)

DU JAMAIS VU!!

5 JOURS
SEULEMENT

Nouvelle marchandise de meubles, bronzes,
peintures à l’huile et beaucoup plus !

american
express

Nord

9,10,11,12 et 13 octobre
Heures d’ouverture :

jeudi 9 oct. : 11h à 20h
vendredi 10 oct. : 11h à 20h
samedi 11 oct. : 11h à 18h

dimanche 12 oct. : 11h à 18h
lundi 13 oct. : 11h à 18h

4720, rue Garand
Saint-Laurent
(angle boul. Thimens)

ORGANISÉ PAR
PRESTIQUE LIQUIDATIONS

www.prestigeliquidations.com

info : (514) 338-1000

3589
737

UN TRÉSOR
UNIQUE AU MONDE ...

promotion

est comme la fleur dans l’histoire du petit prince. Ce qui dis-
tingue un être ou un produit de beauté d’un autre, tient sou-
vent à peu de choses. Parfois une seule chose, mais tout à

fait remarquable. Si vous croyez que ce produit est une crème pour
le visage semblable à bien d’autres crèmes, détrompez-vous. Ce qui
rend cette crème exceptionnelle, en plus de tous les ingrédients de
qualité qui la composent, c’est la présence du pollen lacto fermenté
des abeilles, appelé souvent « pain d’abeilles ». C’est en quelque sorte
du pollen ancien ensilé dans les alvéoles, qui sert à nourrir les jeu-
nes abeilles et à en faire des ouvrières de qualité. Cette nourriture
unique est plus digeste et plus facilement assimilable par les abeilles.
Certains scientifiques pensent même que les abeilles consommant du
pain d’abeilles, vivent plus longtemps qu’avec du pollen frais.

Mais ce n’est pas le seul élément de qualité contenu dans Alvéol. La
crème Alvéol recèle d’innombrables molécules florales en faisant
appel aux six éléments du mas des abeilles. Avec la crème Alvéol,
vous accédez aux technologies à la fois les plus innovatrices et les plus
anciennes. Vous profitez de la compétence ancestrale des abeilles qui
ont assimilé ce nectar des dieux, présent dans le règne végétal, sym-
biose végétale toni-active pour toutes les peaux. Point n’est besoin
de rappeler les vertus immenses du miel, nourriture parfaite, mais
également exceptionnel dans le domaine de la cosmétologie. Dans les
composants de la crème Alvéol, on trouve en plus du pollen lacto-fer-
menté unique à Alvéol, la gelée royale qui, grâce à ses acides aminés,
atténue les irritations de la peau et les inégalités de pigmentation. On
y trouve aussi du pollen, de la propolis, de la cire et du miel d’oranger.
Oui, les six facettes de l’alvéole, l’hexagone prodigieux du monde des
abeilles réunis ensemble, qui vous procurent une crème unique au
monde et d’une efficacité inégalée.

Alvéol contient ce dont votre peau a un constant besoin : la nourrir,
l’hydrater, la protéger, et lui offrir une véritable cure de jeunesse.
Alvéol aide à ralentir l’apparition de rides, et accroît la fraîcheur de
votre peau et sa fermeté. Toute la douceur du miel pour prendre grand
soin de votre épiderme.

Alvéol c’est notre bien-être, notre ravissement, quand la science se
joint à la nature, surtout, bien sûr, la science de nos amis ailés, les
abeilles nourricières.
Ingrédients INCI déposés aux autorités gouvernementales sous AlvéolMD

Pour connaître les points de vente : Montréal : 514-272-1365 Ligne extérieure : 1-800-272-1365
Estrie : 1-819-823-3322 Mauricie 1-819-378-7777

’C

Reportage publicitaire

Santé
dentaire

Section spéciale sur la
dentisterie moderne dans le
cahier Santé de La Presse
le dimanche 12 octobre.
Souriez à belles dents!

35
88

18
9

35
91

03
2

France B. PronuPtia
6832, rue St-Hubert, Montréal

514-273-3334
Exceptionnellement ouvert les

dimanches 12, 19 et 26 octobre de 12 à 17h

à partir de 200$ taxes
incluses

ROBES

DE MARIÉE,

DE SOIRÉE

ACCESSOIRES

Soldeannuel
de

à 70%30%

179$
mcx

New look

jusqu’au 30 octobre

Caméléon

Jaymar

Fontaine
M e u b l e s D é c o r s

9780, Sherbrooke Est, Montréal
514 352-3913

www.meublesfontaine.com
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VINCENT BROUSSEAU-POULIOT

Le gouvernement Ha rper a
nommé un ancien organisateur
conservateur juge en chef adjoint
à la Cour canadienne de l’impôt
malgré son expérience très limi-
tée en fiscalité.

Le juge Eugene Rossiter, ancien
organisateur conservateur très
connu à l’Île-du-Prince-Édouard,
a obtenu cette nomination devant
huit juges anglophones plus
expérimentés. Il n’avait jamais
pratiqué le droit fiscal avant sa
nomination à la Cour par le gou-
vernement Harper, en novembre
2006. Son nouveau salaire annuel
est de 254 600$.

Trois avocats fiscalistes que La
Presse a consultés, qui ont requis
l’anonymat, ont été tantôt éton-
nés, tantôt choqués par la nomi-
nation du juge Rossiter à titre de
numéro 2 de la Cour canadienne
de l’impôt, laquelle entend les
litiges entre les contribuables
et le fisc. C’est la première fois

qu’un juge ayant aussi peu d’ex-
périence en droit fiscal obtient
une promotion comme juge en
chef adjoint.

«C’était déjà surprenant qu’il
soit nommé à la Cour sans expé-
rience il y a deux ans, alors c’est
très malheureux qu’on le nomme
juge en chef adjoint, dit un fiscaliste

québécois. Le juge en chef adjoint
doit gérer la Cour, et la tradition
veut qu’il remplace le juge en chef
lorsqu’il prend sa retraite. Il y avait
des juges de la Cour qui méritaient
davantage cette promotion.»

«C’est une nomination inha-
bituelle, dit un autre fisca-
liste, qui pratique au Québec.
Normalement, on s’attend à ce
que le juge fasse ses preuves

(avant d’être nommé juge en chef
adjoint). Il y a une certaine évolu-
tion dans la carrière des juges.»

Des jugements étonnants
Le troisième fiscaliste, qui a

analysé les jugements d’Eugene
Rossiter, n’a pas été impressionné
par ses connaissances en droit fis-

cal. Depuis sa nomination en 2006,
le juge Rossiter a rendu 22 de ses
28 décisions en faveur des contri-
buables. «Ça dépasse de beaucoup
la moyenne des jugements de la
Cour. Il rend des décisions qui
ne suivent pas toujours le courant
jurisprudentiel traditionnel.»

Autre détail qui chatouille la
communauté fiscale : la nomina-
tion du juge Rossiter a eu lieu le 15

juillet dernier, en pleines vacan-
ces estivales. «Sa nomination est
passée inaperçue, alors qu’elle
n’aurait justement pas dû passer
inaperçue», dit un fiscaliste.

La communauté fiscale cana-
diennen’est pas seule à s’interroger
sur la promotion du juge Rossiter.
«Il était l’organisateur conserva-

teur le plus connu à l’Île-du-
Prince-Édouard avant d’être
nommé à la Cour. Avant de
devenir juge, il n’avait pas
d’expérience en fiscalité…
sauf pour avoir rempli sa
déclaration de revenus cha-
que année !» dit le député

libéral Wayne Easter, qui tente
d’obtenir un cinquième mandat
consécutif dans Malpeque, l’une
des quatre circonscriptions fédéra-
les de l’Île-du-Prince-Édouard.

Même s’il ne pratiquait pas
le droit fiscal, Eugene Rossiter
était un avocat bien en vue à
Charlottetown. Il se spécialisait
en litige civil. Membre du bar-
reau de l’Île-du-Prince-Édouard

depuis 1978, il a été présenté
comme organisateur conservateur
dans le quotidien The Gardian de
Charlottetown, la revue Maclean’s
ainsi qu’à CBC au fil des ans.

Comme le juge en chef Gerald
Rip provient du Québec, le gou-
vernement Harper devait nom-
mer un anglophone au poste de
juge en chef adjoint de la Cour
canadienne de l’impôt. Le gou-
vernement se défend d’avoir été
influencé par le passé d’organi-
sateur politique du juge Rossiter.
«La nomination du juge Rossiter
a suivi le processus normal», dit
Jean-Luc Benoît, porte-parole du
Parti conservateur du Canada.

Le Parti conservateur, qui n’a
pas réussi à faire élire de député
fédéral à l’Île-du-Prince-Édouard
depuis 1984, n’a pas voulu pré-
ciser si le juge Rossiter avait déjà
occupé une fonction officielle lors
de l’une des campagnes électora-
les du parti avant sa nomination
comme juge. Le président du Parti
conservateur de l’Île-du-Prince-
Édouard, Gardner MacNeil, a
confirmé à La Presse qu’il n’avait
vu Eugene Rossiter à aucune acti-
vité du parti depuis deux ans.
La Presse a tenté de joindre le juge

Rossiter, mais un porte-parole de
la Cour canadienne de l’impôt a
indiqué qu’il n’était pas autorisé à
répondreauxquestionsdesmédias.
La Presse a été dirigée vers le minis-
tère fédéral de la Justice, mais
nos appels au bureau du ministre
conservateur Rob Nicholson sont
restés sans réponse.

Nomination controversée à la Cour canadienne de l’impôt

Un ex-organisateur conservateur
devient juge en chef adjoint

«C’était déjà surprenant qu’il soit nommé à la Cour
sans expérience il y a deux ans, alors c’est très
malheureux qu’on le nomme juge en chef adjoint. »
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Le maire Tremblay appuie Fortier
Le maire de Montréal, Gérald Tremblay, appuie
Michael Fortier, candidat conservateur dans Vaudreuil-
Soulanges, selon Radio-Canada. Celui que Stephen
Harper a nommé ministre responsable de la région de
Montréal connaît des difficultés dans sa circonscrip-
tion. Le maire Tremblay a décrit M. Fortier comme «un
allié, un partenaire, qui a travaillé très fort, pas juste
pour la culture, mais également pour les infrastructu-
res et des projets structurants pour Montréal». — PC

5 JOURS AVANT LE SCRUTINÉCHOSDE LACAMPAGNE

À LIRE SUR CYBERPRESSE >CRISE FINANCIÈRE
Un rapport du FMI devrait rassurer Stephen Harper,
remarque Paul Journet sur cyberpresse.ca/journet

ÉLECTIONS FÉDÉRALES 2008

MOT POURMOT
«On est déçus. C’est d’autant plus dommage pour eux que moi
je sais que, pour l’essentiel, les réponses qu’ils auraient données
auraient été les réponses qu’on aurait aimées. Mais parce qu’ils
ne l’ont pas fait, par fairness pour les autres qui se sont donné
la peine de répondre, on est obligés de leur mettre zéro.»

—Michel Kelly-Gagnon, le président du Conseil du patronat du Québec, exprimant
sa déception face au silence du Parti conservateur, seul parti qui n’a pas répondu à
son questionnaire rédigé pour connaître les positions des partis sur les cotisations à
l’assurance emploi ou les impôts et qui prenait une quinzaine de minutes à remplir.

OÙ SONT-ILS
AUJOURD’HUI?
Stephen Harper
Vancouver, Winnipeg

Stéphane Dion
Halifax, Laval

Jack Layton
Sudbury, Espanola

Gilles Duceppe
Alma, Montréal

Elizabeth May
Sherbrooke, Antigonish

Michel
Kelly-Gagnon
ARCHIVES LA PRESSE
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Montréal... jasez, lisez, pause musique, dînez... Toronto.

viarail.ca
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À LIRE SUR CYBERPRESSE > ENJEUX
Les enjeux de la campagne électorale expliqués

sur cyberpresse.ca/enjeux
ÉLECTIONS FÉDÉRALES 2008

POSTES
À POURVOIR
Voici les postes de fonctionnaires
électoraux à pourvoir d’ici au 14
octobre :
> Rosemont–La Petite-Patrie :
plus de 200

> Westmount : 50
> Jeanne-Le Ber : 70
> Papineau : plus de 50
> Saint-Laurent : plus de 50
> Outremont : plus de 50
Source : Élections Canada

TRISTAN PÉLOQUIN

Ils sont trop jeunes pour voter, mais
assez vieux pour superviser le pro-
cessus électoral. En raison d’une
pénurie majeure de fonctionnaires
électoraux, Élections Canada per-
mettra à des mineurs âgés de 16 et
17 ans d’agir à titre de scrutateurs
ou de greffiers le jour du vote.

À moins d’une semaine du scru-
tin, il manque toujours plus de
200 greffiers et scrutateurs dans la
seule circonscription de Rosemont-
La Petite-Patrie. La pénurie
frappe également les circonscrip-
tions de Westmount, Jeanne-Le
Ber, Papineau, Saint-Laurent et
Outremont, qui cherchent toutes
à pourvoir entre 50 et 70 postes, a
indiqué mardi le Directeur général
des élections. D’autres circonscrip-
tions ailleurs au Canada sont aussi
touchées, plus particulièrement
en Alberta et dans les Maritimes,
ainsi qu’à Toronto et Vancouver,
où la rémunération de 160$ à 195$
versée le jour du scrutin intéresse
peu les travailleurs.

Pour Manon Duguay, directrice
de scrutin dans Rosemont-La
Petite-Patrie, l’heure est grave.
«Nous sommes en situation d’ur-
gence. Il faut très rapidement trou-
ver des candidats parce qu’il faut
d’abord les former, et plusieurs
d’entre eux décident après coup
que ce n’est pas un travail qui leur
convient, alors il faut recommen-
cer. Malheureusement, on ne peut
pas reculer la date du vote.»

D’ici l’Action de grâce, si certains
des postes devaient ne pas être com-
blés, Élections Canada devra fermer
certains bureaux, ce qui se traduira
inévitablement par des files d’at-
tente plus longues le jour du vote.

Devant l’importance de la
pénurie de personnel, le DGE a

donc exceptionnellement donné
l’autorité aux directeurs de scru-

tins «d’aller recruter chez les 16-
17 ans», indique André Nadeau,

agent de liaison du Directeur
général des élections pour l’ouest

de l’île de Montréal. Les bureaux
de vote emploient depuis plu-

sieurs années des mineurs
le jour du scrutin, «mais
normalement, nous préfé-
rons les affecter comme pré-
posés à l’information (ou) à
l’accueil des électeurs. Cette
fois-ci, si nous n’avons pas
comblé les postes, ils pour-
ront agir à titre de greffiers
ou de scrutateurs», précise
l’agent de liaison.

Selon la loi électorale, il
doit obligatoirement y avoir un
scrutateur et un greffier à chaque

bureau de vote. Leur rôle consiste
respectivement à vérifier l’identité
des électeurs et à rayer leur nom
de la liste électorale lorsqu’ils se
présentent. On en compte entre
250 et 300 par circonscription.

Ce sont les partis politiques
qui doivent fournir au cours des
17 premiers jours de la campa-
gne une liste de candidats pour
ces postes, précise la loi électo-
rale. Mais les partis, qui ont de
moins en moins de bénévoles
et de membres, négligent cette
obligation. «De plus en plus, ça
demande trop de temps aux par-
tis. Ce sont des bénévoles qui font
cela, et c’est difficile pour les par-
tis de leur demander de travailler
18 heures pour dresser une liste»,
affirme M. Nadeau.

Résultat: les directeurs de scru-
tin doivent attendre au 17e jour de
campagneavantdemettre enbranle
leur processus de recrutement et
de formation. Une tâche colossale
à accomplir en peu de temps, à
laquelle s’ajoute l’embauche de
plusieurs employés affectés à l’ac-
cueil des électeurs et à la révision
des listes électorales. «L’embauche
est compliquée par le fait que des
gens un peu zélés envoient leurs
candidatures aux partis politiques
et dans quatre ou cinq circons-
criptions, explique Mme Duguay.
Les listes qu’on nous fournit sont
remplies de doublons ou même
de triplons», ce qui représente un
travail imprévu pour les employés
chargés du recrutement.

Les difficultés à trouver des
candidats ne sont pas nouvelles
pour Élections Canada. «Mais
c’est pire cette année», affirme
Mme Duguay.

Chose certaine, la pénurie de
personnel se transformera en
coûts supplémentaires pour les
contribuables puisque les frais de
formation sont décuplés.

Les directeurs de scrutin invi-
tent les personnes intéressées
à téléphoner au numéro qui se
trouve au verso de leur carte
d’électeur. Ils peuvent aussi trou-
ver les coordonnées d’Élections
Canada à www.elections.ca.

Pénurie de fonctionnaires électoraux
Des mineurs pourront agir comme scrutateurs ou greffiers le jour du vote

PHOTO FRANÇOIS ROY, ARCHIVES LA PRESSE

Selon la loi électorale, il doit obligatoirement y avoir un scrutateur et un greffier à chaque bureau de vote. Leur rôle
consiste respectivement à vérifier l’identité des électeurs et à rayer leur nom de la liste électorale lorsqu’ils se présentent.

D’ici l’Action de grâce, si certains des postes
devaient ne pas être comblés, Élections Canada
devra fermer certains bureaux, ce qui se traduira
inévitablement par des files d’attente plus longues
le jour du vote.
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declasse…
mondiale.
L’Université McGill vient de se classer 20e au prestigieux palmarès
universitaire mondial Times Higher-QS. Quand une institution d’ici se
distingue parmi plus de 10 000 autres, on a tous raison d’être fiers.

3590554A

À LIRE SUR CYBERPRESSE > SONDAGE
Consultez les résultats des sondages de cinq circonscriptions
du Québec sur cyberpresse.ca/sondage

ÉLECTIONS FÉDÉRALES 2008

LOUISE LEDUC

Ce n’est pas un appel au boycot-
tage, mais ce n’en est pas loin:
Ghislain Picard, le porte-parole des
autochtones au Québec, dit qu’il ne
votera pas. «Je ne décourage aucun
autochtone de le faire, mais je n’en-
courage pas la chose non plus.»

Président de l’Assemblée des
premières nations pour le Québec,
Ghislain Picard sait bien que ce fai-
sant, il entre en contradiction avec
le chef national de l’Assemblée des
premières nations, Phil Fontaine.

Et il assume complètement. «Phil
Fontaine a fait de la promotion avec
Élections Canada pour inciter les
autochtones à voter, mais moi, je ne
peux pas aller dans ce sens-là. Je
dois représenter le sentiment géné-
ral des chefs au Québec, et la majo-
rité ne voit pas l’utilité de voter.»

M. Picard dit qu’il aurait besoin
de croire en la sincérité des leaders,
«et ça, c’est difficile à faire», note-
t-il, donnant tout au plus de bons
points à Jack Layton, qui n’a cepen-
dant aucune chance de devenir pre-
mier ministre.

N’est-ce pas un cercle vicieux?
Les autochtones ne votent pas,
car les partis traditionnels leur
accordent peu d’attention, mais se
peut-il que les partis traditionnels
ne fassent pas grand cas des autoch-
tones parce qu’il n’y a pas grand
vote à gagner de ce côté? «Écoutez,
on nous a seulement accordé le
droit de vote en 1960 au Canada,
répond M. Picard. Notre premier
député autochtone à la Chambre
des communes a été élu en 1968.
Et qu’est-ce qui est arrivé en 1969?
Le livre blanc de Jean Chrétien,

qui proposait l’assimilation des
peuples autochtones à l’ensemble
canadien.»

Considéré comme un modéré et
très engagé dans la société civile,
M. Picard en est tout de même là.
Désabusé.

«Pour moi, la question autoch-
tone devrait être placée au-dessus
de tout enjeu partisan, dit M.
Picard. De la même manière que
pour les enjeux de sécurité natio-
nale, la question autochtone devrait
faire l’objet d’une résolution du
Parlement.»

«Ghislain Picard dit qu’il ne
votera pas? Bravo ! lance Max
Gros-Louis, grand chef de la nation
huronne-wendat. Quand on vote
pour un gouvernement, ça veut
dire qu’on lui donne des droits sur
nous, qu’on lui permet de légiférer
en notre nom et pour moi, c’est non.
On leur porte autant d’intérêt qu’ils
nous en portent...»

M i ke D e l i s l e , l e g r a nd
chef de Kahnawake pense de
même. «Nous ne sommes ni
Québécois ni Canadiens, pourquoi
voterions-nous?»

Ghislain Picard ne votera pas
Le porte-parole des autochtones ne décourage ni n’encourage ses concitoyens à voter
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PATRICE ROY18H
LE TJ/MONTRÉAL

BERNARD DEROME22H
LE TÉLÉJOURNAL

Radio-Canada.ca/elections

PATRICE ROY
ET SON ÉQUIPE...

VOILÀ L’ESPRIT
DE MONTRÉAL.

BERNARD REÇOIT
CE SOIR
GILLES DUCEPPE
CHEF DU BLOC QUÉBÉCOIS

DEMAIN
JACK LAYTON
CHEF DU NOUVEAU PARTI
DÉMOCRATIQUE

4 SOIRS 4 CHEFS

PREMIÈRE DIFFUSION
DE L’ENTREVUE
À 21H SUR RDI

3589770A

À LIRE SUR CYBERPRESSE > LE FORUMDESCHEFS
Écoutez et commentez les réponses

des chefs de parti sur cyberpresse.ca/chefs
ÉLECTIONS FÉDÉRALES 2008

MALORIE BEAUCHEMIN

THOMPSON, Manitoba — Un gou-
vernement néo-démocrate n’hé-
siterait pas à mettre les grandes
banques du pays au pas, a affirmé
hier Jack Layton, critiquant la déci-
sion de ces institutions financières,
hier, de n’abaisser les taux d’intérêt
que de moitié par rapport au taux
directeur de la Banque du Canada.

«Je suis très déçu de voir que
les banques ne transfèrent pas à
leurs clients une part importante
de la réduction des taux d’intérêt
qui est réclamée et appliquée
partout sur la planète, a dit le
chef du NPD, en fin de journée,
de passage au Manitoba. C’est un
signe d’avarice. Elles ne se préoc-

cupent pas de l’économie au sens
plus large.»

«Les banques ont fait passer
leur propre intérêt avant celui des
consommateurs», a-t-il ajouté.

Le chef du NPD martèle depuis
le début de la campagne que son
gouvernement, s’il est élu, impose-
rait des réglementations plus stric-
tes aux banques.

«Ce qu’on va faire, c’est s’assurer
que les règlements sont adéquats
pour protéger les consommateurs,
a réitéré M. Layton hier. Nous
allons nous assurer que nous met-
trons les clients des banques au
premier plan.»

Saluant le geste de la Banque
du Canada, qui a réduit son taux
directeur d’un demi-point de pour-

centage hier, le chef néo-démocrate
a estimé que ce geste, «lié à un
effort mondial», aurait toutefois
moins d’impact ici, en raison de la
décision des banques de ne réduire
leurs taux que d’un quart de point.

«Nous ne suggérons pas que le
gouvernement intervienne directe-
ment pour établir les taux d’intérêt
des banques», a toutefois spécifié
M. Layton, pressé de questions par
les journalistes.

Pour le chef du NPD, Stephen
Harper et Stéphane Dion sont par
ailleurs tous les deux des parieurs.
Le premier parce qu’en période
de difficultés économiques, sa
«meilleure recommandation» est
de dire aux Canadiens d’aller jouer
en Bourse, a estimé M. Layton. Le

second, parce qu’il maintient son
intention de taxer le carbone, même
si des libéraux influents ont sou-
levé des doutes sur l’efficacité de ce
plan en période de marasme écono-
mique, a dit le chef néo-démocrate.

Harper «déconnecté»
M. Layton a d’ailleurs fait son

entrée à un rassemblement partisan
à Thompson, au Manitoba, au son
de la chanson The Gambler, de Kenny
Rogers, ce qui se voulait une attaque
contre ses deux adversaires.

En matinée, à Edmonton, le chef
néo-démocrate avait jugé que le
premier ministre Harper était «tota-
lement déconnecté» des inquiétu-
des des Canadiens et qu’il agissait
de façon «désinvolte et cavalière».

En entrevue la veille, le chef
conservateur avait suggéré que
la chute des marchés bour-
siers créait de belles occasions
d’affaires.

« Les gens sont de plus en
plus endettés. La plupart des
Canadiens sont extrêmement
inquiets , et Stephen Harper
suggère que la bonne stratégie
est d’aller risquer votre argent
en Bourse, a lancé le leader
néo-démocrate, outré. Les fonds
de pension ont déjà perdu un
pourcentage de leur valeur. Les
économies des familles sont en
difficulté à cause de ce qui arrive.
Les Canadiens cherchent quel-
qu’un qui va prendre la situation
plus au sérieux.»

Layton veut mettre les banques au pas
«Les banques ont fait passer leur propre intérêt avant celui des consommateurs »

PHOTO NATHAN DENETTE, LA PRESSE CANADIENNE

Des partisans néo-démocrates encouragent le chef Jack Layton à son arrivée à l’aéroport de Saskatoon, en Saskatchewan.
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ENVENTE JUSQU’AU LUNDI 13 OCTOBRE

Ogilvy
1307, rue Sainte-Catherine Ouest

Montréal, Québec
514.842.7711

*Sur marchandise à prix régulier. Quelques restrictions peuvent s’appliquer. Ne peut être jumelée à aucune autre offre.

Obtenez 40% de rabais*

Jones New York Signature

Obtenez 30% de rabais*

Jones New York Collection & Sport

Cet automne, offrez-vous un look
Jones New York

Mail Champlain
2151, boulevard Lapinière

Brossard, Québec
450.466.9409

Nouveau magasin!

Ouvert le lundi 13 octobre, de 10 h à 18 h

3590314A

Les prix de cette annonce sont valides pour les réservations effectuées entre le 9 et le 13 oct. 2008 Les prix sont par personne établis selon une occupation double et en fonction des départs de l’Aéroport
international Pierre-Elliott-Trudeau de Montréal, à moins de mention contraire. S’applique aux nouvelles réservations seulement. Ne s’applique pas aux réservations de groupe. L’offre est selon la disponibilité et
ne peut être combinée à aucune autre offre ou promotion. Les réductions applicables sont déjà incluses dans les prix. Les prix sont assujettis à modification sans préavis. Vols exploités par Air Canada. Pour
connaître les modalités et conditions, consultez les brochures de Vacances Air Canada. Permis d’enregistrement du Québec No 702566. †Les milles Aéroplan ne sont pas des milles réels, mais bien des points qui
peuvent être échangés contre des voyages de récompense. À moins de mention contraire, les milles Aéroplan mentionnés sont accordés pour les séjours incluant le vol et sont établis par passager en fonction
d’un vol aller-retour en classe économique au départ de Montréal vers Punta Cana et sont remis par membre Aéroplan. Pour connaître le nombre le milles Aéroplan pouvant être accumulés sur les vols vers d’autres
destinations, visitez le site www.vacancesaircanada.com. Pour connaître les modalités et conditions du programme Aéroplan, consultez le site www.aeroplan.com. ■ AéroplanMD est une marque déposée
d'Aéroplan. Vacances Air CanadaMD est une marque déposée d’Air Canada, utilisée par la Société en commandite Touram. Vacances Air CanadaMD est une marque déposée d’Air Canada, utilisée par la Société en
commandite Touram. Pour les plus récentes mises à jour, visitez vacancesaircanada.com.Les prix n'incluent pas la contribution des clients au Fondd'indemnisation des clients des agents de voyages de 3,50 $/1000 $.

vacancesaircanada.com
Composez sans frais le 1-866-529-2079 ou contactez votre agent de voyages

Bahia Principe Clubs & Resorts

Punta Cana
Gran Bahia Principe Ambar,
Don Pablo Collection • 5 ★

Tout-Compris • Suite junior
1 au 30 nov. • 1 sem.

1399$
Ajoutez 80 $ pour les départs du samedi

Adultes seulement

Jamaïque
Gran Bahia Principe
Jamaica • 4 1/2 ★
Tout-Compris • Suite junior

31 déc. • 1 sem.

2499$

Cancun / RivieraMaya
Gran Bahia Principe

Tulum • 5 ★
Tout-Compris • Ch. standard

7 et 14 déc. • 1 sem.

1479$

Gran Bahia Principe
Coba • 5 ★

Tout-Compris • Suite junior
7 déc. • 1 sem.

1579$

OBTENEZ JUSQU ’ À 3 700 MILLES AÉROPLAN†
PAR MEMBRE
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À LIRE SUR CYBERPRESSE >TOURDUCANADA
Consultez les nouvelles de la campagne dans les différentes régions du Canada sur cyberpresse.

ca/tour
ÉLECTIONS FÉDÉRALES 2008

MARTIN CROTEAU

SAGUENAY— Après avoir passé les
derniers jours dans des circonscrip-
tions bloquistes, Gilles Duceppe
est passé à l’attaque, hier, transpor-
tant sa campagne à Québec et au
Saguenay avec la ferme intention
de reprendre des sièges perdus aux
mains des conservateurs.

Devant 300 travailleurs syn-
diqués, le chef du Bloc a directe-
ment ciblé le ministre du Travail
Jean-Pierre Blackburn, hier soir,
l’accusant de n’avoir rien fait pour
relancer l’économie de la région.

«Blackburn fait l’unanimité,
mais contre lui», a-t-il scandé, ajou-
tant que le ministre est «complète-
ment brûlé au Québec».

Le Bloc avait perdu des plumes
au Saguenay–Lac-Saint-Jean lors
des derniers scrutins. M. Blackburn
avait causé la surprise, en 2006,
lorsqu’il avait remporté Jonquière-
Alma. Puis, lors des partielles
de septembre 2007, l’ex-maire de
Roberval Denis Lebel a remporté
Roberval–Lac-Saint-Jean, un siège
longtemps détenu par le député
Michel Gauthier. Seul Robert
Bouchard avait survécu dans
Chicoutimi-Le Fjord.

Gilles Duceppe n’a pas caché son
intention de balayer les trois sièges
de la région, qu’il visite pour la
deuxième fois depuis le déclen-
chement des élections. Il prévoit
y revenir pour la troisième fois,
lundi, à 24 heures du scrutin.

«J’ai une nouvelle à t’annon-
cer, tu vas avoir du renfort bien-
tôt», a-t-il affirmé, s’adressant au
député Bouchard.

Le chef a reçu l’appui de la FTQ,
dont un leader a appelé les électeurs
à montrer la porte à Jean-Pierre
Blackburn «à coups de pied dans
le cul».

Sortir le vote
Se sentant bien en selle à moins

d’une semaine des élections, Gilles
Duceppe a interpellé les Québécois
pour qu’ils sortent en masse le jour
du scrutin. Il estime qu’un fort taux
de participation permettra à son

parti de reprendre le terrain perdu
en 2006. De passage à l’Université
Laval, dans la Vieille Capitale, il
a d’ailleurs utilisé les mots «vote»
ou «voter» à 30 reprises dans un
discours.

«Les appuis dans les sondages,
ce ne sont pas des votes, a affirmé le
chef devant près de 400 étudiants.
Il suffirait que les Québécois tien-
nent pour acquis le résultat du 14
octobre et qu’ils n’aillent pas voter
enmasse pour qu’on se réveille avec
une majorité conservatrice.»

Le campus est situé dans
la circonscription de Louis-

Hébert, que le parti a perdue
par seulement 231 votes face
au PC en 2006. Le Bloc espère
venger cette courte défaite en
mobilisant le vote étudiant, tra-
ditionnellement plus favorable.

Le parti avait presque été
rayé de la carte à Québec lors
des dernières élections, n’éli-
sant qu’une députée sur cinq
ci rconscriptions . Mais dans
plusieurs cas, c ’était par de
minces écarts , notamment à
Beauport-Limoilou (800 votes)
e t à Cha r le sbou rg – Hau te -
Sa int-Cha rles (1400 votes) .

L’entourage de Gilles Duceppe
se dit sûr de reprendre du ter-
rain, surtout à la lumière des
derniers sondages.

Libéral ou conservateur ?
Alors que des sondages indi-

quent une remontée des libéraux de
Stéphane Dion, M. Duceppe s’est
dit prêt à travailler avec le prochain
gouvernement, peu importe qu’il
soit bleu ou rouge.

«Ça va dossier par dossier, a-t-il
indiqué. Dans le passé, le Bloc a
travaillé autant avec le NPD que les
libéraux et les conservateurs. On ne

s’est jamais "barré les jambes" avec
l’étiquette des partis.»

L’effritement du vote conserva-
teur s’explique par les politiques
proposées par Stephen Harper,
estime Gilles Duceppe. Il estime
que les projets des conservateurs,
notamment les peines plus sévères
pour les jeunes contrevenants, sont
mal adaptés à la réalité québécoise.

«Le vieux fond réformiste revient
à la surface, a-t-il analysé. D’autre
part, on voit que leurs députés
étaient à genoux devant Harper. Et
là, c’est difficile de savoir s’ils sont à
genoux, on ne les voit même pas.»

Duceppe à l’assaut des fiefs du PC

PHOTO JACQUES BOISSINOT, LA PRESSE CANADIENNE

Le chef bloquiste Gilles Duceppe a rencontré hier des étudiants de l’Université Laval.
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†Sur modèles sélectionnés et sur approbation du crédit seulement. Voir détails en magasin. ‡Applicable sur les spas en inventaire seulement. – Cette promotion ne peut être jumelée à aucune autre promotion et est valable jusqu’au 26 octobre 2008 ou jusqu’à
épuisement des stocks. Les produits et promotions peuvent varier d’un magasin à l’autre et ne sont pas applicables dans les Centres de liquidation, voir détails en magasin. Photos à titre d’illustration seulement. Malgré le soin apporté lors de l’impression

de cette annonce, certaines erreurs ont pu s’y glisser. Si tel est le cas, nous vous en ferons part dans nos succursales.

POUR LES ADRESSES DES MAGASINS, CONSULTEZ LES PAGES JAUNES OU VISITEZ NOTRE SITE INTERNET À

www.clubpiscine.ca

3528861A

À LIRE SUR CYBERPRESSE > ENDIRECT
Les dernières nouvelles électorales mises à jour
d’heure en heure sur cyberpresse.ca

ÉLECTIONS FÉDÉRALES 2008

QUÉBEC — Vous ai-je dit que je
voyage avec un Anglais pour ce
périple destiné à sonder le pouls
du Québec à quelques jours du
scrutin?

C’est pourtant vrai. Il s’ap-
pelle Martin Patriquin, c’est un
Montréalais, élevé àWestmount,
francophile, qui est journaliste
au magazine Maclean’s. Il devait
lui aussi parcourir le Québec en
ces derniers moments de cam-
pagne. On a décidé de faire ça
ensemble.

Pendant les longues heures
où ma Jetta avale les kilomè-
tres, je m’efforce de polir un
peu son français. I l parle et
comprend bien la langue de la
tribu ( je lui dis toujours « ta
tribu » en parlant des anglos)
majoritaire, mais comme bien
des gens de sa tribu, Marty bute
sur le genre que nous accolons
aux mots.

— Un ou une avion?
— Un avion.
— Damn! Un ou une maison?
— Une maison.
— Damn.
Martin a aussi la curieuse

habi t ude de mêle r le bon
moment pour utiliser le « tu » et
le « vous ». Ainsi, il me donne
du « vous » et il donnait du
« tu » à la députée bloquiste
Christiane Gagnon, hier midi.
J ’apprécie grandement cette
marque de respect, surtout d’un
descendant du colonisateur.

Bon, l’autre jour, en arrivant
à Québec, nous sommes passés
devant les plaines d’Abraham. Un
silence historico-glacial et lourd
de sens a comme envahi l’auto.

C’est Martin qui a l’a brisé, le
silence : « This is where we ki-
cked your butts. » C’est ici que
nous vous avons botté le der-
rière. Voyez, même les anglos
ont leur « nous ».

Duceppe sur le campus
Nou s s omme s e n c o r e à

Québec, donc. Hier, je suis allé
renifler un peu à l’Université
Laval, où Gilles Duceppe fai-
sait un discours. Beau campus,
Laval. La salle où le chef souve-

rainiste parlait était pleine. S’il
n’a pas dit 750 fois qu’il fallait
aller voter, il ne l’a pas dit une
fois. S’il n’a pas dépeint Harper
comme le bonhomme Sept-
Heures 812 fois, il ne l’a pas fait
une seule fois.

M . Duceppe a évoqué la
guerre en Irak (appuyée par
Harper, en 2003). Il a évoqué
le retrait d’Afghanistan promis
pour 2011 («Mais Harper a tel-
lement brisé de promesses »).
Il a évoqué Bush. Il a évoqué
le pétrole, encore, dans un jeu
de mots nul (qui devrait valoir
12 coups de bâtons à son rédac-

teur de discours) : « La seule
plateforme qu’on lui connaît (à
Harper), c’est une plateforme de
pétrole. »

Je me su is d it que c ’e s t
quand même drôle , la v ie .
Les conservateurs ont réussi à
dépeindre, faussement à mon
avis, Stéphane Dion comme un
prof débranché, moumoune,
qui veut hausser de façon dra-
matique le fardeau fiscal des
Canadiens. À force de le répé-
ter, subtilement ou pas, pen-
dant des mois, c’est ce que M.
Dion était ( jusqu’aux débats)
devenu dans un certain imagi-
naire collectif.

Puis, depuis quelques semai-
nes, le Bloc fait le même coup à
Harper.

Le chef bloquiste le dépeint
comme un sale va-t-en-guerre
qui astique les Hummer des
CEO de pét rol ières , comme

un républicain du Nord. La
vér ité est év idemment plus
nuancée. Pas grave. Duceppe
répète le message. Et c’est ce
que M. Harper est devenu pour
bien des gens : Bush, avec une
tuque.

Parle plus fort !
Remarquez, si les conserva-

teurs avaient des promesses à
présenter, une plateforme jus-
tement, il serait moins facile
de leur dessiner des bottes de
cowboy. Mais ils n’ont rien à
proposer. Ou si peu.

Tiens, hier, à Loretteville,

Josée Verner , m in i s t re du
Patrimoine (et responsable de la
région de Québec), a défendu le
bilan du gouvernement Harper,
entourée des candidats bleus
du coin. Les engagements, pour
Québec ? Il n’y en a pas. Juste
un bilan.

Dehors, des manifestants pro-
Kyoto, anti-répression contre
les drogués manifestaient très
efficacement devant le local
de campagne de Mme Verner.
Efficacement ? Ils faisaient un
boucan d’enfer ! J’avais peine
à entendre Mme Verner, pa r
moments.

Cette conférence de presse,
c’était un geste un peu désespéré
de « montrer » les candidats,
cachés depuis si longtemps.
Forcément, le PC allait trouver
des manifestants sur son che-
min. C’était prévisible. Il aurait
fallu faire ce point de presse au

septième étage d’un immeuble,
non ? Loin des pancartes et des
sifflets ? Loin des manifestants
qui ont autant fait partie des
topos de la TV que le message
de Mme Verner.

C’est le genre de gaffe qui
arrive quand le quartier géné-
ral d’Ottawa tue l’initiative en
téléguidant ses marionnettes
locales.

Une des candidates, à pro-
pos des mani festants , s ’est
fait demander ce qu’elle pen-
sa it d’eux. Réponse : « Moi ,
je préfère parler aux gens... »
Réplique du tac au tac de mon

Anglais, en montrant les mani-
festants : « C’est pas du monde,
ça ? » Oups.

En f i n de con fé rence de
presse, Mme Verner a parlé de
l’importance de capitaliser sur
le souffle de Québec, en cette
ère-post 400e.

Québec doit rester un chef de
file...

Comment ? a s implement
demandé une journaliste.

Ça, c ’est avec les partenai-
res qu’on va discuter de la
meilleure façon de le faire...

Une réponse de bullshit, quoi.
Qui aurait été inutile si le PC
avait un plan à présenter.

LA GAFFE DUMOIS
Depuis une sema ine, j ’a i

interviewé Régis Labeaume
deux fois, pour les Francs-tireurs
et pour La Pres se . Les deux
fois, je l’ai fait parler de Josée

Verner. Et les deux fois, il
a refusé de l’attaquer. Il l’a
même vantée.

Or, il semble qu’hier,
dans une entrevue chez
Marie-France Bazzo qui
sera d i f fusée ce soi r à
Télé-Québec, il a lancé une
boutade irréfléchie : « Des
fois, j ’aurais envie de la
battre ! »

Expression du ter roi r
qu’il ne faut évidemment
pas prendre au pied de la

lettre. Mais qui n’a cependant
pas sa place dans le discours
d’un élu. Allez , monsieur le
maire, des excuses . Comme
vous m’avez dit : ça se fa it ,
dire qu’on a fait une erreur.
M’avez même dit que c ’est
honorable...

JE SAIS QUE VOUS ÊTES
JALOUX

Je m’en vais au Saguenay. Et
au Lac.

COURRIEL
Pour joindre notre chroniqueur
plagace@lapresse.ca

Bush, avec une tuque
PATRICK
LAGACÉ
CHRONIQUE

C’est quand même drôle, la vie. Les conservateurs ont réussi à
dépeindre, faussement à mon avis, Stéphane Dion comme un prof
débranché, moumoune, qui veut hausser de façon dramatique le
fardeau fiscal des Canadiens. À force de le répéter, subtilement
ou pas, pendant des mois, c’est ce que M. Dion était (jusqu’aux
débats) devenu dans un certain imaginaire collectif. Puis, depuis
quelques semaines, le Bloc fait le même coup à Harper.
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Offre en vigueur du jeudi 9 octobre au dimanche 12 octobre 2008. Quantités limitées sur certains articles. Valable pour les produits en inventaire seulement. Non valable aux Centres de liquidation.
Ces offres ne peuvent être jumelées à aucune autre promotion. Détails en magasin. ††Brault & Martineau déduira de votre achat un montant équivalant à la TPS et à la TVQ. Détails en magasin. †Marques et modèles sélectionnés. Détails en magasin.

*Termes et conditions de la vente pour le programme de financement «Paiements mensuels égaux, sans intérêt» : achat minimum requis de 499 $ à 1498 $ avant taxes pour un terme de 24 versements égaux sans intérêt sur les
appareils électroniques et de 1499 $ et plus avant taxes pour 50 versements égaux sans intérêt sur les appareils électroniques et de 799 $ avant taxes pour les meubles, matelas, accessoires de décoration et électroménagers
sauf items sélectionnés. Sur approbation du service de crédit Accord D Desjardins, ne payez que les taxes au moment de l’achat. Le premier versement mensuel du montant financé est facturé sur le relevé de compte suivant
votre achat. Les versements mensuels égaux (inclus dans le paiement minimum dû de la carte de crédit) sont déterminés en divisant le montant financé par le nombre de mois indiqués dans la promotion retenue. L’intérêt
n’est pas appliqué sur le versement mensuel si le paiement minimum dû est effectué avant la date d’échéance apparaissant sur l’état de compte mensuel. Dans le cas où les conditions précitées ne sont pas respectées,
l’intérêt annuel applicable sur la carte de crédit du détenteur est alors calculé au taux de 19,5 % annuellement sur les sommes en souffrance. Il n’y a aucuns frais de renouvellement ou d’adhésion. Détails en magasin.

Exemple de frais :
Si votre solde quotidien moyen en souffrance est de : 250 $ 500 $ 1000 $
Les frais d’intérêts pour une période
de 30 jours seront de : 4,01$ 8,01$ 16,03 $

100
téléviseurs 40 po

seulement
Premiers arrivés,
premiers servis !

Téléviseur à écran ACL de 40 po
Résolution de 1366 x 768, rapport de
contraste dynamique de 10 000:1, temps
de réponse de 6 ms, effet ambiophonique
SRS TruSurround XT®, 3 entrées HDMI
Livraison gratuite et garantie de 12 mois

Minichaîne de 400 W
Compatible iPod, haut-parleurs
3 voies et un subwoofer,
horloge programmable
iPod non compris
Garantie de 12 mois

Lecteur de DVD à
balayage progressif
Lecture de formats
(DVD-Vidéo, CD, Vidéo-CD,
SVCD, MP3, JPEG, DivX,
DVD-RW/-R/-RDL/+RW/
+R/+R DL), verrouillage
pour enfants
Aussi offert de couleur argent
Garantie de 12 mois

jeudi, vendredi, samedi et dimanche

Nous payons
la TPS et la TVQ††

799$3329$*

mois OU
24 vers./

et la TVQ

Rabais
500$ Rég.:

1299 $

1038$* 249$ Nous
payons
la TPS
et la TVQ††

OUmois
24 vers./

204$* 49$ Nous
payons
la TPS
et la TVQ††

mois
24 vers.

OU/

TOSHIBA Téléviseur à écran plasma de 50 po
Résolution de 1280 x 1080, mode de jeux,
filtre-peigne 4MB 3D Y/C numérique
à 10 bits, écran anti-reflets,
3 entrées HDMI-CEC
Livraison gratuite et garantie de 12 mois

ACL 40 po

ACL 42 po

Plasma 50 po

3398$*

1699$
OU

Nous payons la TPS et la TVQ††

L’ensemble

mois
50 vers./

Ensemble cinéma maison avec téléviseur à écran ACL de 42 po
Récepteur d’une puissance totale de 700 W, lecture des formats Dolby Digital/
Pro Logic II/DTS/Nero 6, 5 haut-parleurs et 1 subwoofer
Téléviseur comprend : résolution de 1920 x 1080, processeur vidéo 14 bits PixelPure 4G®,
temps de réponse de 8 ms, syntoniseur ATSC/QAM/NTSC, rapport d’aspect automatique,
4 entrées HDMITM 1.3
Livraison gratuite

3598$*

1799$
Nous payons la TPS et la TVQ††

OU

Surveillez nos annonces de demain pour d’autres spéciaux

10 grands magasins
braultetmartineau.com

On s'occupe de vous

mois
50 vers./

3584333A



HEURES D’OUVERTURE : Lundi au vendredi 9h à 21h • Samedi 9 h à 17 h • Dimanche 10 h à 17 h

BROSSARD Tél. : 450 619-6777 • 9500, boul. Taschereau (coin boul. Rivard)
GATINEAU Tél. : 819 561-5007 • 1 877 755-2555 • 500, boul. de la Gappe (face aux Prom. de l’Outaouais)
KIRKLAND Tél. : 514 697-9228 • 16 975, route Transcanadienne (sortie 50 de la Transcanadienne)
LASALLE Tél. : 514 364-6110 • 7272, boul. Newman (près du Carrefour Angrignon)
LAVAL Tél. : 450 682-2516 • 500, boul. Le Corbusier (coin boul. de la Concorde)

Livraison gratuite** 7 jours sur 7 **Dans un rayon de 200 km.
Détails en magasin.

REPENTIGNY Tél. : 450 470-0815 • 145, rue de Lafayette (près du boul. Brien)
ROCK FOREST Tél. : 819 562-4242 • 1 800 267-4240 • 4275, boul. Bourque (coin rue Grégoire)
SAINT-HUBERT Tél. : 450 676-1911 • 1351, boul. des Promenades (près des Prom. St-Bruno)
SAINT-LÉONARD Tél. : 514 254-9455 • 6700, rue Jean-Talon Est (près des Galeries d’Anjou)
SAINTE-THÉRÈSE Tél. : 450 430-0555 • 125, boul. Desjardins Est (coin boul. Curé-Labelle)

Desjardins partenaire
officiel de Brault & Martineau

che 10 h à 177 hh

n rayonn de 22000 km.m.mmmm
en magagasin.n.

TOSHIBA

Téléviseur à écran ACL de 32 po
Résolution 720p, temps de réponse de
8 ms, syntoniseur ATSC/QAM/NTSC,
2 entrées HDMI 1.2a 1080i
Livraison gratuite et garantie de 12 mois

Téléviseur à écran ACL de 46 po
Résolution de 1920 x 1080, haut-parleurs
amovibles dans le bas, rapport de contraste
de 27 000:1, conversion de trames à 120 Hz,
temps de réponse de 4 ms, 3 entrées HDMI
Livraison gratuite et 12 mois de garantie

2496$*

599$
Nous payons la TPS et la TVQ††

OU

mois
24 vers./ 4598$*

2299$
Nous payons la TPS et la TVQ††

OU

mois
50 vers./

HZ120

2998$* 1499$ Nous
payons
la TPS
et la TVQ††OU
L’ensemble

mois
50 vers./

Ensemble cinéma maison
Récepteur à 5,1 canaux avec lecteur de DVD
intégré (lecture des formats DVD-R/RW, DVD+R/RW,
CD-R/RW et CD à encodage MP3/WMA/JPEG),
5 haut-parleurs et un subwoofer de 10 po,
puissance de sortie totale de 875 W
Livraison gratuite et garantie de 12 mois

Caméscope hybride
avec disque
dur de 60 Go
Capacité
d’enregistrement
SD, résolution de
1920 x 1080p, 3 DCC,
système de microphone
à 5,1 canaux
Garantie de 12 mois

Enregistreur haute définition de 320 Go
Combine les avantages de l’enregistreur numérique et de la haute définition,
qualité sonore Dolby Digital® 5.1, jusqu’à 200 heures d’enregistrement,
fonction image sur image
Garantie de 12 mois

Système de navigation
automobile GPS
Écran tactile large de
4 po, cartes détaillées
et directives vocales
en 17 langues, chemin
plus court/chemin
plus rapide/autoroute/
route sans péage, points
d’intérêt préinstallés, pile
lithium-polymère offrant jusqu’à
5 heures d’autonomie, fente
pour carte SD/SDHC
Aussi offert avec capacité
Bluetooth/FM/écran LCD 4,3 po
Voir prix en magasin
Garantie de 12 mois

Appareil photo numérique de 8,2 mégapixels
Zoom optique 3x, zoom numérique 5,1x, écran ACL
de 2,5 po, sensibilité ISO 1600
Garantie de 12 mois

Appareil photo numérique de 10,2 mégapixels
Flash intégré, écran ACL de 2,7 po, stabilisateur optique de
l’image Super SteadyShot, capteur DCC, mise au point en
9 points, objectif de 18-70 mm F/3,5-5,6
Garantie de 24 mois

définition,
ent,

Systèm
autom
Écran t
4 po, c
et direc
en 17 l
plus co
plus ra
route s
d’intérê

Rabais
50$

Rég.:
599 $

2288$* 549$ Nous
payons
la TPS
et la TVQ††

OUmois
24 vers./

538$*

129$
Nous payons la TPS et la TVQ††

OU

mois
24 vers./

2288$*

549$
Nous payons la TPS et la TVQ††

OU

mois
24 vers.

4579$* 1099$ Nous
payons
la TPS
et la TVQ††

OUmois
24 vers./

Rabais
80$

Rég.:
379 $

1246$*

299$
Nous payons la TPS et la TVQ††

OU

mois
24 vers./

Base pour téléviseur à écran
plasma ou ACL
Pour écran plat de 50 po ou moins,
support pivotant d’une capacité de
150 lb, 2 tablettes en verre noir

Ensemble de
2 haut-parleurs de
plafond de 6,5 po
Tweeter de 2,5 cm (1 po),
120 W, diamètre total de
21,5 cm (8,5 po), profondeur
de 8,3 cm (3,3 po), ouverture
de montage de 18,4 cm (7,25 po)
Garantie de 12 mois

Support mural fixe pour
écran ACL ou plasma
Pour écrans jusqu’à 36 po,
capacité maximale de 77 lb

163$*

39$
Nous payons la TPS et la TVQ††

OU

mois
24 vers./ 1246$*

299$
OU

Nous payons la TPS et la TVQ††

mois
24 vers./

829$* 199$ Nous
payons
la TPS
et la TVQ††

OUmois
24 vers./

Des spécialistes à votre service

Ensemble cinéma maison
Comprenant un récepteur
audio/vidéo de 7 x 130 watts,
3 entrées HDMI, 1 sortie HDMI,
7 haut-parleurs et 1 subwoofer
totalisant 1200 watts
Livraison gratuite
et garantie de 24 mois

Ensemble de cinéma maison avec téléviseur
à écran plasma de 42 po
Comprenant un récepteur audio/vidéo avec lecteur de DVD à
conversion en amont à 1080p, 5 haut-parleurs et 1 subwoofer
totalisant 1000 watts

Téléviseur plasma à panneau haute définition, 3 entrées HDMI,
visualiseur de photos SDHC, mode de jeux, écran anti-reflets
Livraison gratuite

Ensemble cinéma maison avec téléviseur
à écran ACL de 32 po
Comprenant un récepteur audio/vidéo de 300 watts
et un lecteur de DVD multiformat (DVD, CD, MP3, DivX, JPEG),
HDMI avec conversion ascendante à 1080p

Téléviseur ACL avec résolution de 1920 x 1080, rapport
de contraste dynamique de 15 000:1, temps de réponse
de 5 ms, 3 entrées HDMI
Livraison gratuite

2913$*

699$
Nous payons la TPS et la TVQ††

OU

mois
24 vers./

3396$* 1698$ Nous
payons
la TPS
et la TVQ††OU
L’ensemble

mois
50 vers./ 4163$* 999$ Nous

payons
la TPS
et la TVQ††OU
L’ensemble

mois
24 vers./

ACL 32 po

Ensemble cinéma maison
Récepteur de 7 x 90 W, conversion vidéo ascendante
à 1080i via HDMI, calibration automatique des
haut-parleurs par microphone, 4 entrées
et 1 sortie HDMI 1.3

Ensemble 6 haut-parleurs d’une puissance totale
de 760 W incluant 2 tours avant avec subwoofer
de 8 po intégré, 2 tours arrière, 1 au centre
et 1 subwoofer
Livraison gratuite

NOUS PAYONS LA JUSQU’À

TVQ
††

TPSET
LA 50ou

versements
sans intérêt*

jusqu’en décembre 2012
sur les appareils
électroniques†

3998$* 1999$ Nous
payons
la TPS
et la TVQ††OU
L’ensemble

mois
50 vers./

PLASMA 42 po

3584335A
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Planifiez votre réunion
à l’Hôtel Le Chantecler
et obtenez en cadeau

(nuit, petit-déjeuner et souper pour 2 adultes)

Dessine-moi une salle de reunion

un forfaitEscapade Detente*
* Certaines conditions s’appliquent.
Détails sur www.lechantecler.com

Autoroute 15 Nord, Sortie 67, Sainte-Adèle

220 chambres et suites

17 salles de réunion

Activités de consolidation d'équipe+

3589809A

À LIRE SUR CYBERPRESSE >DUBUC
Retrouvez toutes les chroniques d’Alain Dubuc sur cyberpresse.ca/dubucÉLECTIONS FÉDÉRALES 2008

l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l

GILLES TOUPIN

VANCOUVER—Stephen Harper a
dû passer une partie de la jour-
née d’hier à contrer les attaques
de ses adversaires, qui l’ont
accusé d’être « déconnecté »
des problèmes économiques
que subissent les Canadiens en
cette période de crise financière
internationale.

Le chef conservateur s ’est
attiré bien des ennuis lorsqu’il
a déclaré la veille, à Toronto,
que le moment était propice
pour faire de bonnes affaires en
Bourse étant donné la chute de
la plupart des titres. Les chefs
des autres partis politiques ont
vivement réagi à ces propos et
ils ont affirmé que le premier
ministre était coupé de la réa-
lité et qu’il faisait preuve d’une
profonde insensibilité face à
ceux qui voient partir en fumée
une partie de leurs économies.

Alors que la campagne tire
à sa fin et que les appuis aux
conservateu rs s ’ef f r itent au
Québec et en Ontario, selon
les sondages, M. Harper a dû
d’abord adopter une position
de repli. Il s’est par la suite
employé à cont rer la mau-
vaise impression laissée et à
démontrer, lors d’un discours
à Victoria hier matin , qu’i l
comprend le désarroi des gens
et qu’il a véritablement mis au
point un plan.

M. Harper nie avec insistance
avoir fait preuve d’insensibilité
et avoir eu un comportement de
vautour boursier.

« Au contraire, a-t-il dit à
Victoria, j’ai mentionné seule-
ment que je connais très bien,
en citant par exemple le cas
de ma mère, les inquiétudes
des gens envers ce qui se passe
dans les marchés boursiers .
Mais la vraie question est de
savoir comment un gouverne-
ment doit réagir dans une telle
situation. Ce n’est pas au pre-

mier ministre de donner dans la
panique ou dans le pessimisme
à propos des marchés boursiers
internationaux. Au contraire,

c’est le rôle du gouvernement
du Canada d’identifier, avant
cette crise, un plan à long terme
qui va bénéficier à la popula-
tion, d’investir à long terme
afin de stimuler la croissance et
la création d’emplois. »

M. Harper a d’ailleurs ajouté

que la preuve qu’il ne pouvait
rester insensible aux ef fets
néfastes sur les gens de la crise
financière était que sa mère

elle-même lui faisait part régu-
lièrement de ses inquiétudes
personnelles à cet égard. «Ma
mère m’informe des soubresauts
de la Bourse bien avant mon
propre ministère des Finances »,
a-t-il lancé en riant.

Le chef conservateur a par la

suite attiré l’attention de son
auditoire sur les récentes déci-
sions de la Banque du Canada.
«D’abord, a-t-il dit, je souligne

l’annonce faite par la Banque
du Canada ce matin selon
laquelle elle se joint à cinq
autres banques centrales
majeures pour réduire son
taux de financement à un
jour de 50 points de base ou

un demi de un pour cent. Cette
action offrira un soutien oppor-
tun et considérable à l’économie
canadienne.»

M. Harper a insisté égale-
ment sur la pa r t ic ipation à
Washington en fin de semaine
procha ine de son min is t re

des Finances, Jim Flaherty, à
un sommet des ministres des
finances du G8 et du FMI.

«M. Flaherty soulignera les
mesures nationa les pour le
marché prises par la Banque du
Canada, et nous allons rappeler
que les autres pays devraient
adopter les règles sur les hypo-
thèques du Canada qui empê-
chent les gens d’acheter des
propriétés qu’ils ne peuvent se
permettre d’acheter », a expli-
qué le chef conservateur.

Le premier ministre a aussi
tenu à souligner que la Banque
du Canada avait augmenté les
liquidités du système financier
canadien – notamment une aug-
mentation de 20 milliards de
dollars pour nos banques.

«Notre gouvernement a vu les
problèmes naître aux États-Unis il y
a plus d’un an et nous avons protégé
les banques canadiennes contre
la tempête», s’est encore défendu
Stephen Harper.

« Nous avons mis un terme
aux pratiques risquées comme
les hypothèques sans acompte
en capita l , a- t-i l d it . Nous
avons adopté de nouvel les
règles pour les banques sur la
divulgation et la dissuasion des
risques inappropriés. Et depuis
le début de cette année, nous
collaborons, ici au pays et avec
nos partenaires internationaux,
afin de mettre en place plus de
60 mesures et initiatives visant
à renforcer et réformer les sec-
teurs financier et bancaire au
Canada et au palier mondial. »

Stephen Harper a participé
à deux autres rassemblements
hier en Colombie-Britannique,
l’un à l’aéroport de Victoria
et l’autre à Vancouver, où il
exhorté les Canadiens à choisir
son parti le 14 octobre, le seul
qui puisse véritablement, a-t-il
dit, améliorer le sort économi-
que des Canadiens, « contrai-
rement à l’opposition qui veut
augmenter les taxes ».

Harper en mode défensif

PHOTO CHRIS WATTIE, REUTERS

Le premier ministre Stephen Harper a tenu à assurer la population qu’il prenait la crise financière au sérieux et que son
gouvernement avait prévu des mesures en conséquence.

«Ma mère m’informe des soubresauts de la Bourse
bien avant mon propre ministère des Finances. »

EN BREF

Les trois quarts
des Canadiens savent
pour qui voter
Tandis que les chefs de parti font un der-
nier blitz pour convaincre l’électorat, les
trois quarts des Canadiens et la même pro-
portion de Québécois savent déjà pour qui
ils voteront le 14 octobre, révèle un sondage
d’Innovative Research Group préparé pour

La Presse et le Globe and Mail. En effet, 74%
des Canadiens affirment avoir entendu
tout ce dont ils avaient besoin pour déci-
der qui ils appuieraient. Le sondage en
ligne, conduit auprès de 3700 répondants
du 3 au 7 octobre derniers, révèle égale-
ment que 77% des Québécois n’ont pas
changé d’idée quant à leur intention de
vote depuis le début de la campagne. Chez
les Canadiens hors Québec, 81% n’ont pas
changé d’avis. La marge d’erreur du son-
dage est de 1,6 point de pourcentage, mais
elle est plus grande pour les données qui
touchent uniquement le Québec.
Catherine Handfield
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MONTRÉAL ( CENTRE ROCKLAND) 514.341.7810 • MONTRÉAL (PROM. CATHÉDRALE) 514.282.9525 • LAVAL (GALERIES LAVAL) 450.681.9090 • BROSSARD (PLACE PORTOBELLO) 450.671.2202
BOUCHERVILLE (CARREFOUR DE LA RIVE-SUD) 450.641.4942 • KIRKLAND (CENTRE RIOCAN) 514.694.6276 • BOISBRIAND (LE FAUBOURG BOISBRIAND) 450.420.3593

L’offre se termine le 26 octobre 2008.

13 MAGASINS POUR MIEUX VOUS SERVIR ! VISITEZ WWW.LINENCHEST.COM

Service à domicile
gratuit!

Épargnez
jusqu’à 40%
Sur tous les habillages de fenêtres
• Draperies faites sur mesure
• Tous les stores et parures de fenêtres Hunter Douglas

Appelez aujourd’hui pour votre consultation de décoration à domicile

GRATUITE ET SANS OBLIGATION!
514 331-5260 MONTRÉAL ET ENvIRONS

Gagnant pour la 20e année consécutive
du prix Or du choix du consommateur.
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Remodelage - Nettoyage - Réparations - Échanges

Salon de la fourrure
Événement remodelage

Centre-Ville

Salon de la fourrure 3e étage

Vendredi 17 oct., 10 h à 19 h
Samedi 18 oct., 10 h à 17 h

Votre vieux manteau de
fourrure ne vous plaît plus ?

Laissez-nous vous conseiller.

Remodelez ou échangez
votre manteau

de fourrure pour une création
plus excitante, plus envoûtante.

Rencontrez notre designer
Wendi Ricci, spécialiste en

remodelage. Vous serez étonné
des transformations que l’on

peut apporter à votre vieux
manteau de fourrure.

Obtenez un rendez-vous
en téléphonant au

514-289-8661

35904343583172A 3
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ANDRÉ NOËL

L’avocat Stéphane Roof, candidat
conservateur dans Saint-Maurice/
Champlain, est intervenu à plus
d’une occasion pour réclamer
que ses clients pédophiles ne
soient pas envoyés en prison, et
qu’ils purgent plutôt leur peine
dans la communauté, selon une
recension effectuée par La Presse.
Une position qui contredit celle
de son parti.

Le Parti conservateur a fait de la
lutte contre les pédophiles un de
ses chevaux de bataille. «Le gou-
vernement (de Stephen) Harper a
pris des mesures audacieuses pour
que le Canada soit un endroit plus
sécuritaire pour les familles, indi-
que d’entrée de jeu sa plateforme
électorale divulguée hier. Notre

approche face au crime prévoit
des pénalités plus sévères pour les
crimes graves… et une meilleure
protection contre les gangs, les
contrevenants dangereux et les pré-
dateurs sexuels.»

L’année dernière, le gouver-
nement conservateur a présenté
le projet de loi C-9, proposant
d’éliminer les peines dans la com-
munauté pour les crimes graves,
dont les crimes sexuels. M. Harper
expliquait que c’est une des rai-
sons pour lesquelles les conserva-
teurs avaient été élus.

En mars dernier, c’est pourtant
bel et bien une peine dans la com-
munauté que Me Roof a réclamée
pour son client, Côme Ricard, un
pédophile qui n’en était pas à sa
première condamnation. Ce n’était

pas la première fois que l’avocat
suivait cette ligne de conduite,
mais il estime qu’il n’y a pas de
contradiction.

«Ma pensée est toujours de faire
en sorte que ce soit le mieux pour
le client, a expliqué Me Roof, hier.
Au niveau politique, c’est une autre
chose: on veut protéger la collecti-
vité. Là, vous mettez en opposition
deux intérêts qui, dans certains
cas, sont opposés. Ma pensée n’est
pas dichotomique là-dessus.»

Pendant le plaidoyer sur la sen-
tence, la victime de Côme Ricard
a expliqué que ce dernier l’avait
agressé sexuellement entre 50 et
100 fois quand il était enfant. Le
procureur de laCouronne a réclamé
six mois de prison. Le juge Jacques
Trudel a allongé la peine à 10 mois.
M. Trudel a souligné que Ricard
avait déjà été condamné à six mois
de prison pour un crime identique.
L’accusé avait suivi une thérapie,
mais n’en avait tiré aucune leçon,
a ajouté le juge. Il s’est dit choqué
d’apprendre que Ricard avait fait
d’autres victimes et qu’il refusait
de donner leurs noms.

De son côté, Me Roof a insisté
sur le fait que son client avait été
soumis à une thérapie. Il a men-
tionné qu’il ne fallait pas ajouter

une sentence de prison cha-
que fois qu’une autre victime
se manifestait. Selon lui, son
client pouvait se faire aider
par ses proches.

Me Roof avait suivi la même
ligne l’année précédente, lors-
qu’il avait défendu un agres-
seur de 63 ans, condamné
pour des gestes sexuels qu’il
avait fait subir à une petite
fille de 11 ans, deux ans plus
tôt. L’avocat a demandé que
le juge n’envoie pas son client
en prison, car ce dernier avait
entrepris de suivre une théra-
pie. En 2002, il avait réclamé
une sentence dans la collec-
tivité pour un récidiviste qui
avait déjà agressé sexuelle-
ment plusieurs femmes, dont
une mineure.

«J’ai toujours travaillé en fonc-
tion de ce que le Code criminel
permet, a dit hier Me Roof. Quand
on a les intérêts des individus ver-
sus les intérêts de la collectivité, à
chaque fois, vous aurez remarqué
que des thérapies avaient toujours
été suivies. Il y avait eu de longues
périodes entre le moment où des
gestes avaient été commis et le
moment où des sentences étaient
rendues, ce qui fait qu’on dimi-
nuait les risques de récidive.»

En contradiction avec son parti
Me Roof est maintes fois intervenu pour que ses clients pédophiles évitent la prison

PHOTO ÈVE GUILLEMETTE, LE NOUVELLISTE

L’avocat et candidat conservateur Stéphane Roof.

«Ma pensée est toujours
de faire en sorte que
ce soit le mieux pour
le client. Au niveau
politique, c’est une autre
chose : on veut protéger
la collectivité. Là, vous
mettez en opposition deux
intérêts qui, dans certains
cas, sont opposés. »

– Stéphane Roof
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*L’intérêt court à compter de la date de la transaction et sera exempté si chaque paiement mensuel minimal exigé pendant la période promotionnelle est versé avant la date d’exigibilité du paiement et que le montant de l’achat au complet est versé avant la date d’exigibilité du plan. Sinon, l’intérêt de 28,8 % par année sera exigé en
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GRATUIT ATELIERS DE RÉNOVATION DE SALLE DE BAIN À VOTRE MAGASIN HOME DEPOT
Hâtez-vous! Les places sont limitées. Inscrivez-vous au comptoir des Services spéciaux.

Apprenez les trucs du métier pour rénover votre salle de bain en beauté. Détails en magasin.

OFFRES DE DURÉE LIMITÉE
DU JEUDI 9 OCTOBRE AU DIMANCHE 19 OCTOBRE 2008

par offre postale à l’achat simple ou combiné de

PRODUITS DE SALLE DE BAIN
en stock ou en commande spéciale

Les produits de salle de bain incluent la quincaillerie et les accessoires pour salle de bain,
meubles-lavabos, dessus de meuble-lavabo, luminaires de salle de bain, armoires à pharmacie,

miroirs, baignoires, baignoires à remous, portes de douche, cabines de douche, toilettes, colonnes,
lavabos sur colonne, lavabos et sièges de toilette. L’achat peut être effectué dans une ou plusieurs

catégories. Le rabais ne s’applique pas à la main-d’oeuvre des Services d’installation.
Détails ci-dessous1.

TRANSFORMER
LA SALLE DE BAIN,

ACHETEZ 2 CONTENANTS DE
PEINTURE D’INTÉRIEUR POUR CUISINE
ET SALLE DE BAIN BEHR/CIL (3,78 L)

ET OBTENEZ UN
CONTENANT D’APPRÊT
OU DE PEINTURE POUR

PLAFOND (3,78 L)

GRATUIT‡‡‡

avec le coupon de rabais
INSTANTANÉ en magasin

‡‡‡L’apprêt ou la peinture pour plafond BEHR/CIL gratuit doit être de valeur
égale ou moindre au plus bas prix payé pour le contenant de peinture

d’intérieur pour cuisine et salle de bain (avant taxes). Offre applicable aux
peintures pour cuisine et salle de bain Behr ou CIL. Détails ci-dessous1.

20%
DE RABAIS‡‡

SUR LES CARREAUX
DE CÉRAMIQUE, PIERRE

NATURELLE, VERRE
ET PORCELAINE
en commande spéciale
‡‡Sur le prix courant. Détails ci-dessous1.

20%
DE RABAIS‡

SUR TOUS LES
LUSTRES, SUSPENSIONS,
LUMINAIRES ENCASTRÉS
ET APPLIQUES MURALES

en stock ou en commande spéciale
‡Sur le prix courant. Détails ci-dessous1.

JUSQU’À

500$
EN CARTE-CADEAU

Offre en vigueur jusqu’au lundi 13 octobre 2008, s’il y a lieu. Détails ci-dessous1.

PARTOUT EN MAGASIN �5 JOURS SEULEMENT
DU JEUDI 9 OCTOBRE AU
LUNDI 13 OCTOBRE 2008

SUR TOUT ACHAT EN MAGASIN
OU EN LIGNE DE 299$ OU PLUS
(après taxes) effectué à l’aide de votre carte
de crédit à la consommation Home Depot.MD†

AUCUN INTÉRÊT ET AUCUNS FRAIS** AVEC PAIEMENTS PENDANT

UN AN*
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POLITIQUE

TOMMY CHOUINARD

QUÉBEC— Même si la crise finan-
cière actuelle est à ses yeux «sans
précédent», Jean Charest n’a pas
l’intention pour lemoment d’adop-
ter de nouvelles mesures pour y
faire face, comme le demandent
Mario Dumont et Pauline Marois.
Le gouvernement a « prévu le
ralentissement économique» il y
a 18 mois et « fait ce qu’il fallait »
pour affronter la tempête, estime
le premier ministre.

En compagnie de ses minis-
tres Monique Jérôme-Forget et
Raymond Bachand, il a toutefois
annoncé hier la création d’une
«équipe de vigilance» composée
des grandes institutions finan-
cières du Québec, la tenue d’une
réunion des premiers ministres
provinciaux sur l’économie et
l’organisation d’un débat sur
le même thème à l’Assemblée
nationale.

Pour le reste, Jean Charest juge
avoir déjà fait les gestes néces-
saires pour faire face au ralen-
tissement actuel. Il accuse Mario
Dumont et Pauline Marois de
«noircir le tableau».

Le premier ministre a rappelé
que son gouvernement investit
déjà des «sommes records» dans
les infrastructures et le dévelop-
pement énergétique : 12,4 mil-
liards de dollars en 2008, 13,5
milliards en 2009, et la même
somme en 2010. Cette décision est
responsable d’une croissance éco-
nomique «plus forte que celle que
nous aurions eue autrement».

Ces investissements sont « le
fruit d’une réflexion d’il y a 18
mois», a noté M. Charest. «On
avait anticipé qu’il y aurait un
ralentissement économique.»

Or, les investissements dans
le secteur énergétique ont été

annoncés lors du dévoilement
d’une vaste stratégie en mai
2006, il y a plus de 29 mois. «On
pouvait déjà prévoir à ce moment-
là qu’on n’allait pas connaître
éternellement une période de
croissance économique», a rétor-
qué M. Charest.

Les investissements dans les
infrastructures ont été dévoilés
dans le budget du printemps
2007. Le gouvernement s’était
alors dit « troublé» par la vétusté
des écoles, des hôpitaux et des
routes. Dans son discours bud-

gétaire, Monique Jérôme-Forget
ne disait pas un mot sur les effets
de cette annonce sur l’économie
ni sur la nécessité d’adopter une
telle stratégie pour parer à un
éventuel ralentissement.

Les bons coups
Jean Charest a également vanté

les impacts positifs d’autres ges-
tes de son gouvernement : les
réductions d’impôt d’un milliard
de dollars et l’élimination de la
taxe sur le capital pour le secteur
manufacturier.

Le premier ministre se défend
de dresser un portrait « jovia-
liste » de la situation comme
l’accuse l’opposition. «On ne
met pas de lunettes roses. On dit
aux Québécois : mettons-nous les
yeux devant les trous. Voilà ce qui
arrive chez nous, et ailleurs. Est-
ce qu’il y a un impact sur l’éco-
nomie du Québec ? Forcément,
on est dépendants de l’économie
américaine. Mais sur la situation
financière, ce n’est pas pareil du
tout», a-t-il expliqué. Les insti-
tutions financières canadiennes

sont «beaucoup mieux capitali-
sées» que leurs consœurs améri-
caines. Le Canada n’a pas connu
d’hyperinflation ni de bulle dans
le secteur résidentiel comme aux
États-Unis, a-t-il ajouté.

Monique Jérôme-Forget pré-
sentera une «mise à jour» de la
situation économique et finan-
cière du Québec d’ici la fin du
mois, plus tôt qu’à l’habitude.
Aucune nouvelle mesure n’y
sera annoncée. La ministre lan-
cera ensuite ses consultations
prébudgétaires. « Les finances
publiques sont serrées depuis un
bon moment déjà», a rappelé M.
Charest.

Le premier ministre a mobilisé
des décideurs financiers pour
suivre l’évolution des marchés
en considérant les impacts sur
les épargnants. Cette équipe de
vigilance, présidée par Monique
Jérôme-Forget , es t compo -
sée notamment de la Banque
Na t iona le , du Mouvemen t
Desjardins, du Fonds FTQ, de la
Caisse de dépôt, de l’Industrielle
Alliance et de Power Corporation.
Selon les constats de cette équipe,
le gouvernement pourra, « au
besoin, poser les gestes nécessai-
res», a dit M. Charest.

Il s’est également joint à ses
homologues provinciaux afin de
tenir une rencontre du Conseil de
la fédération sur l’économie. Elle
devrait avoir lieu le 20 octobre,
au Québec.

Débat sur l’économie
Jean Charest a accepté la pro-

position de Pauline Marois, qu’il
rencontrera aujourd’hui, de tenir
un débat à l’Assemblée nationale
sur l’état de l’économie. Il s’est
toutefois montré surpris de son
intérêt pour la question. «Quand
elle m’a écrit le 17 septembre
(pour demander cette rencontre),
elle ne m’a pas écrit sur l’écono-
mie, sa priorité était de rouvrir les
négociations constitutionnelles»,
afin de rapatrier les pouvoirs en
matière de culture, a-t-il dit.

Jea n Cha res t demande à
Pauline Marois et Mario Dumont,
qu’i l rencontrera éga lement
aujourd’hui, «d’éviter de noircir
inutilement le tableau parce que
ç’a un impact sur la vie des gens.
Les citoyens méritent mieux que
de la pure partisanerie » alors
qu’une crise fait rage.

ÉCONOMIE

Charest accuse Dumont et Marois
de «noircir le tableau»

PHOTO CLEMENT ALLARD, LA PRESSE CANADIENNE

Le Canada n’a pas connu d’hyperinflation ni de bulle dans le secteur résidentiel comme aux États-Unis, a affirmé hier le
premier ministre Jean Charest en compagnie de ses ministres Monique Jérôme-Forget et Raymond Bachand.
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Dr Mark CohenM.D., FRCSC50 000 interventions
Dr Avi WallersteinM.D., FRCSC50 000 interventions

Dr Pierre DemersM.D., FRCSC40 000 interventions

Consultation GRATUITE : 1 866 393-1515 • www.lasikmd.com
LAVAL : 2525, boul. Daniel-Johnson MONTRÉAL : 1250, boul. René-Lévesque O. BROSSARD : 1850, av. Panama

La qualité à prix abordable!

Halifax | Québec | Sherbrooke | Ottawa | Toronto | Hamlilton | Edmonton | Calgary | Vancouver

490�
†par œil

CORRECTION DE LA VUE AU LASER
À PARTIR DE�

/jour†*
OU

†Les prix peuvent changer sans préavis et peuvent varier selon la prescription. Correction personnalisée avec la technologie Zyoptix à 1750 $ par œil. Applicable sur une chirurgie des deux yeux.
*Basé sur un financement de 60 mois à 13,5 % d’intérêt et sous réserve d’approbation de crédit de Services de cartes Desjardins.
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BMW 2008 323I SED. ARGENT, AUTOMATIQUE (# P4361E)
BMW 2008 328I SED. GRAPHITE, AUTOMATIQUE + GROUPE DE LUXE (# 28626)
BMW 2008 328I CAB. BLANC ALPIN, AUTOMATIQUE + GROUPE DE LUXE ET SPORT (# 28971)
BMW 2008 335I SED. ARGENT, AUTOMATIQUE + GROUPE DE LUXE (# 28672)
BMW 2008 335XI SED. ARGENT, AUTOMATIQUE + GROUPE DE LUXE (# 28504)
BMW 2008 335I CPE. BLANC ALPIN, AUTOMATIQUE + GROUPE DE LUXE ET SPORT (# 281147)
BMW 2008 335I CAB. GRIS ESPACE, AUTOMATIQUE + GROUPE SPORT (# 281287)
BMW 2008 528I, BLEU MONACO, AUTOMATIQUE + GROUPE DE LUXE (# 28591)
BMW 2008 535I, BLANC ALPIN, AUTOMATIQUE + GROUPE DE LUXE (# 28598)
BMW 2008 535XI, GRIS ESPACE, AUTOMATIQUE + GROUPE DE LUXE (# 281355)
BMW 2008 X3 3.0SI, NOIR JAIS, AUTOMATIQUE + TOIT PANORAMIQUE (# 28738)
BMW 2008 X5 4.8I, ARGENT, AUTOMATIQUE + GROUPE SPORT + GROUPE ACTIVITÉ (# 28493)
*(Série 1, 3, 5, 6, 7, X5, X3, Z4, M3)

Taux de location à partir de 2%

BMW CANBEC
4090, rue. Jean-Talon Ouest
Montréal
514-731-7871

Jusqu’à 20000$de rabais sur nos modèlesdémonstrateurs 2008
en inventaire.

Taux de

financement

à partir de

1 %

Déjà client

BMW
Financement

-0.5%

www.bmwcanbec.com

BMW CANBEC
SOLDE mODèLES 2008

Plus de 125 véhicules disponibles, démonstrateurs*

BMW 528I 2008
location 39 mois

729$/MoIS + tX.0 CoMPtAnt
ou 51100$ ttP En SuS

Stock 28126

BMW 750I 2008
location 39 mois

1199$/MoIS + tX.0 CoMPtAnt
ou 86500$ ttP En SuS

Stock 28341

3
5

8
9

8
4

4

Orthèses avec
élégance

4596, boul. Saint-Laurent, Montréal 514 848.0100 1 877 967.0100 pouliotlab.com

Facilité de stationnement

Reconnu et accrédité par les organismes publics et assureurs privés.
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POLITIQUE

DENIS LESSARD

QUÉBEC — Le Québec n’a pas
besoin d’élections en pleine crise
financière. Si le premier ministre
Charest déclenchait une campa-
gne électorale, il tournerait le dos
à ses responsabilités de chef de
gouvernement.

La chef péquiste Pau l ine
Marois a donné un avant-goût de
sa riposte si Jean Charest déci-
dait de lancer l’appel aux urnes.
Pour Mme Marois, devant les pro-
blèmes économiques à prévoir,
le premier ministre doit « tenter
de corriger la situation avant
de se retrouver en élections ».
De plus, «dépenser 80 millions
n’est peut-être pas la décision
la plus pertinente », a relevé
Mme Marois, en point de presse
hier, faisant allusion au coût des
élections.

Pour elle, les Québécois peu-
vent à bon droit se demander
s’il «serait bon pour le Québec
de parti r en élections. . . On
sort d’une élection et les gens
sont inquiets », observe la chef
péquiste en marge de la réunion
de son caucus destinée à prépa-
rer la rentrée parlementaire le 21
octobre.

Derrière des portes closes,
le député de Mercier, Daniel
Turp, a présenté son projet de
«Manifeste pour la souveraineté»
qui doit être rendu public à la fin
d’octobre. Le document d’une
dizaine de pages veut remettre à
jour l’argumentaire en faveur de
l’indépendance du Québec, mais
reste muet sur la démarche pour
y accéder, a-t-on appris.

Les problèmes économiques ne
sont pas une raison pour mettre
de côté la cause souverainiste, a

dit Mme Marois. «C’est toujours
le moment de parler de souve-
raineté, elle nous donne plus de
moyens, nous permet de prendre
nos propres décisions», a-t-elle
insisté, certaine que la proposi-
tion amènera «un beau moment
d’échanges» à la conférence des
présidents d’association le 26
octobre. «Ce qu’il y a de fasci-
nant en politique, c’est qu’on peut

travailler sur plusieurs tableaux à
la fois», a dit la chef péquiste.

À leur arrivée au caucus hier,
bien des députés avouaient ne
pas souhaiter la tenue d’élections,
compte tenu de la «crise écono-
mique qui se profile». «Le seul
qui semble nier la réalité, c’est M.
Charest», a dit Stéphane Bédard,
député de Chicoutimi. Lisette
Lapointe, députée de Crémazie,
souligne que son parti serait prêt.
«Ce qu’on veut faire, c’est sortir
de la deuxième opposition», a-t-

elle laissé tomber. Pour Sylvain
Simard, de Richelieu, les élec-
teurs, en particulier les personnes
âgées, sont inquiets, l’heure n’est
pas aux élections. «Imaginons que
la situation se dégrade et qu’il y a
des décisions à prendre alors qu’on
est en campagne électorale», a-t-il
dit. «Ce n’est pas au milieu de la
tempête qu’on change le capitaine
du navire», résume-t-il.

P a u l i n e M a r o i s a u r a
aujourd’hui une rencontre avec
M. Charest, un entretien qui
devait porter sur la Constitution
à l’origine et qui traitera finale-
ment de la situation économique.
« Je suis prête à ce que l’on tra-
vaille dans une Assemblée natio-
nale de cohabitation pas toujours
facile, a-t-elle souligné. Je suis
prête à ce qu’on travaille sur des
mesures concrètes qui permet-
traient d’aider les citoyens à pas-
ser à travers les difficultés qui

s’annoncent. » Pour elle, les
politiciens ont toujours fait
« trêve quand l’intérêt du
Québec est en cause. On n’a
pas changé à ce sujet ».

E n po i n t de pr e s s e ,
François Legault, critique
péquiste aux Finances ,
a r appelé qu ’en 20 0 4 ,
le gouvernement s ’éta it

fixé comme objectif d’arriver
à ce que le Québec dépasse la
moyenne canadienne en termes
de croissance du revenu person-
nel. Or, quatre ans plus tard,
le Québec est à ce titre encore
dans le peloton de queue. Ses
12% de croissance – le même
niveau que l’Ontario – sont loin
derrière les 26% de l’Alberta
et les 24% de Terre-Neuve. La

moyenne canadienne est de 15%
d’augmentation.

Un leurre, selon Legault
Pour M. Legault, Jean Charest

ne peut prétendre que le pro-
gramme d’immobilisation de 30
milliards enclenché il y a 18 mois
visait à réduire l’impact d’un ralen-
tissement économique. Il s’agissait
alors de réparer rapidement les
infrastructures routières, après
l’effondrement du viaduc à Laval.
Pour Pauline Marois, «le gouver-
nement traîne les pieds, radote
depuis un bon moment». Surtout,
il n’y a plus de marge de manœu-
vre dans les finances publiques,
«Jean Charest a mis le Québec
dans le rouge. Il n’a plus un sou
pour réagir à la crise économique»,
a lancé Mme Marois. Toutefois, le
ralentissement ne pourrait justifier
un retour aux déficits budgétai-
res, l’assainissement des finances
publiques a été trop douloureux
pour que l’on retourne aux budgets
déséquilibrés.

Pour François Legault, Mme

Jérôme-Forget a basé ses prévi-
sions de revenu sur une crois-
sance de 1,5% pour 2008-2009.
Or, la moyenne des prévisionnis-
tes prévoit que la croissance sera
plutôt de 0,75%.

Des élections hâtives en vue au Québec

Un geste irresponsable, selonMarois

«Dépenser 80 millions n’est peut-être pas la
décision la plus pertinente », a relevé Pauline
Marois, en point de presse hier, faisant allusion
au coût des élections.
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Modèle GT-V6 avec Groupe de luxe illustré

†Offres réservées aux particuliers et portant sur les Mazda6 GS 4 cyl. (G4SY69AA00), les Mazda3 GX (D4XS59AA00) et les Mazda5 GS (E6SD59AA00) 2009 neufs. Frais de transport et préparation : Mazda3 et Mazda6 : 1 395 $; Mazda5 : 1 535 $. Immatriculation, assurances, taxes et frais d’inscription au RDPRM, le cas échéant, en sus. Un comptant initial
pourrait être requis. * Offres portant uniquement sur la location au détail des Mazda6 GS 4 cyl. (G4SY69AA00), des Mazda3 GX (D4XS59AA00) et des Mazda5 GS (E6SD59AA00) 2009 neufs. Comptant initial ou échange équivalent et premier versement mensuel exigés à la livraison. Frais de transport et préparation (Mazda3 et Mazda6 : 1 395 $; Mazda5 :
1 535 $) en sus. Aucun dépôt de sécurité requis. Sur approbation du crédit. Limite de 20 000 km par année. Frais de 10 ¢ le km additionnel à la fin du terme. Location avec limite de 25 000 km par année disponible. Immatriculation, assurances, taxes et frais d’inscription au RDPRM en sus. Les modèles illustrés le sont à titre indicatif seulement en ce qu’ils
peuvent comporter des équipements optionnels non-inclus dans les prix mentionnés. Les concessionnaires peuvent vendre ou louer à prix inférieur. Les stocks peuvent varier selon les concessionnaires. Un échange peut être nécessaire entre concessionnaires. Voir un concessionnaire participant pour les détails. Aucune combinaison d’offres possible. Offres d’une
durée limitée à compter du 6 octobre 2008. ◆ Essais menés sur les Mazda6 2009 avec coussins de sécurité latéraux de série. Classification du gouvernement des États-Unis dans le cadre du programme d’évaluation des voitures neuves (www.safercar.gov/) de la NHTSA (National Highway Traffic Safety Administration).

Ville : 9,6 L/100 km
Route : 7,0 L/100 km

Ville : 8,4 L/100 km
Route : 6,1 L/100 km

L{ V{LEUR {JOUTÉE M{ZD{
VALEUR. ÉMOTION. INGÉNIERIE. Nous avons révisé les prix des modèles Mazda 2009 pour qu’ils

affichent nos meilleurs PDSF de la décennie ! Ce qui veut dire que vous pouvez vous procurer la Mazda dont

vous avez toujours rêvé. La Mazda qui vous offrira une performance et une tenue de route à couper le souffle.

Et qui vous fera profiter d’une sécurité de pointe pour votre tranquillité d’esprit. La valeur ajoutée Mazda.

Vroum-Vroum. Pour toujours. mazda.ca.

Mazda6 GS 4 cyl. 2009
PAR MOIS, POUR 48 MOIS

TRANSPORT ET PRÉPARATION EN SUS
COMPTANT INITIAL DE 995 $

0 $ DÉPÔT DE SÉCURITÉ

Mazda3 GX 2009

14895$
ACHAT

†

À PARTIR DE

*189$ PAR MOIS, POUR 48 MOIS
TRANSPORT ET PRÉPARATION EN SUS

COMPTANT INITIAL DE 995 $

0 $ DÉPÔT DE SÉCURITÉ

LOCATION
À PARTIR DE

Mazda5 GS 2009

19995$
ACHAT

†

À PARTIR DE

*239$ PAR MOIS, POUR 48 MOIS
TRANSPORT ET PRÉPARATION EN SUS

COMPTANT INITIAL DE 1 995 $

0 $ DÉPÔT DE SÉCURITÉ

LOCATION
À PARTIR DE

MEILLEURE NOUVELLE VOITURE DE L’ANNÉE
Le Guide de l’auto MC 2009

VOITURE DE L’ANNÉE
L’auto 2009

MEILLEUR ACHAT
Le Guide de l’auto MC 2009

BRILLANTE ALTERNATIVE
COTE VERTE – CONSOMMATION D’ESSENCE

L’Annuel de l’automobile 2009

Modèle GT illustré
Modèle GT illustré

319$ *

LOCATION À PARTIR DE22495$ †

ACHAT À PARTIR DE

Ville : 9,7 L/100 km
Route : 6,7 L/100 km
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*Le rabais de 500 $ ne s’applique qu’aux ensembles laveuse W4800 et sécheuse T9800 achetés directement de Miele à partir du 8 octobre jusqu’au 26 octobre 2008. La livraison doit être effectuée avant le 31 octobre 2008. L’offre n’est pas disponible pour les détaillants, constructeurs ou contracteurs. L’offre est disponible sur les achats au détail SEULEMENT. Cette demande ne peut être combinée avec aucune autre offre Miele. Offre pour
les résidents canadiens seulement. **La promotion de garantie de 10 ans Miele ne s’applique qu’aux laveuses et sécheuses achetées directement de Miele à partir du 22 septembre jusqu’au 31 décembre 2008. Limite d’une demande par foyer, adresse, personne ou organisation. L’offre n’est pas disponible pour les détaillants, constructeurs ou contracteurs. L’offre est disponible sur les achats au détail SEULEMENT. Cette demande ne peut
être combinée avec aucune autre offre Miele. Offre pour les résidents canadiens seulement. Livraison gratuite pour certains secteurs seulement et sujette aux conditions. Pour consulter les conditions complètes et pour en savoir plus sur la garantie de 10 ans sur les laveuses et sécheuses, incluant la livraison, visitez www.miele.ca. « Miele » et le logo Miele sont des marques déposées de Miele & Cie. KG. ©Miele Limitée 2008.

miele.ca

Vous pouvez maintenant vous acheter une laveuse W4800 et une sécheuse T9800 Miele au
prix réduit de 2 995 $* la paire, une économie de 500 $. Ou vous pouvez opter pour une garantie
de 10 ans gratuite**, une valeur de 1 000 $. C’est le temps ou jamais de vous procurer ces
électroménagers reconnus pour leur qualité exceptionnelle. Vous ne pourrez pas demander mieux.
Mais dépêchez-vous, cette offre exclusive prend fin le 26 octobre 2008.

Procurez-vous un
ensemble de laveuse et
sécheuse Miele pour 2995 $.
Les blancs seront plus blancs, les foncés
plus foncés et le porte-monnaie plus garni!
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ENVIRONNEMENT

LOUISE LEDUC

Compostez-le, offrez-le à la classe
de maternelle la plus près, faites-
lui un enterrement de première
dans le jardin, mais de grâce, ne
jetez pas votre poisson d’aqua-
rium ou de «jardin d’eau» dans
la cuvette de la salle de bains, ni
dans le fleuve, ni dans la rivière
ou l’étang d’à côté: vous risque-
riez de mettre à mal tout un cours
d’eau, prévient le ministère des
Ressources naturelles et de la
Faune.

Pour la seule régiondeMontréal,
plus de 46 000 poissons exotiques
appartenant à plus de 250 espè-
ces sont achetés tous les mois
dans les animaleries, a recensé le
Ministère.

Quand ils s’en lassent ou quand
ils font le ménage de leur jar-
din avant l’hiver, les gens ont le
réflexe d’aller porter leur poisson
dans le cours d’eau le plus près.

«On a même déjà retrouvé
des piranhas dans la rivière
Châteauguay !» lance P ier re
Dumont, biologiste au ministère
des Ressources naturelles et de la
Faune.

Au moins, les piranhas ne peu-
vent pas se reproduire dans un tel
milieu, mais certains autres – no-
tamment le poisson rouge – peu-
vent en arriver à s’adapter en eau
libre. «Dans nos cours d’eau,
ils se présentent sous un aspect
brun-vert, mais les biologistes
savent très bien les reconnaître et
les relier à leur aïeul le poisson
rouge», dit M. Dumont.

Or, ces poissons rouges devenus
brun-vert sont très problémati-
ques. « Ils peuvent manger des
perchaudes, des dards, des crapets,
des menés locaux et s’attaquer aux
œufs de plusieurs espèces. On a
notamment retrouvé de ces pois-
sons dans la rivière des Prairies»,
poursuit M. Dumont.

Il en va des poissons comme
des plantes, qui doivent être com-
postées ou mises à la poubelle.

Ne jetez pas
votre poisson
rouge dans
la cuvette !JUDITH LACHAPELLE

Polluante, l’industrie albertaine
des sables bitumineux? Vrai, dit
le premier ministre albertain, Ed
Stelmach. Mais « les dollars géné-
rés par la croissance économique
albertaine supportent d’impor-
tants programmes en santé, en
éducation supérieure, en pensions
pour tous les Canadiens».

Le premier ministre Stelmach
est venu hier livrer sa version
«positive» de l’exploitation contro-
versée des sables bitumineux
aux gens d’affaires réunis par la
chambre de commerce duMontréal
métropolitain.

Les sables bitumineux du Nord-
est de l’Alberta contiennent des
réserves évaluées à 173 milliards
de barils de pétrole. À 3 millions
de barils de pétrole extraits par
jour, l’Alberta en a encore pour au
moins 150 ans. Et au prix où se
vend l’or noir sur les marchés, ce
sont des milliards de dollars que
l’Alberta engrange dans ses coffres
et envoie dans ceux d’Ottawa.

Mais l’exploitation des sables
bitumineux a un coût environne-
mental, «tout comme la produc-
tion d’énergie de n’importe quelle
source», souligne Ed Stelmach, en
mentionnant les barrages hydro-
électriques québécois. «La solu-
tion n’est pas de mettre en péril

l’avenir du Canada en stoppant le
développement, et du même coup
engendrer une hausse du coût de
l’énergie, sans parler du prix des
aliments et de tout le reste.»

Aussi propre que possible
L’Alberta veut «relever les défis

et s’engager à être un producteur
d’énergie responsable». La quan-
tité d’eau requise pour nettoyer

les sables bitumineux (entre deux
et cinq barils d’eau pour un baril
de pétrole, selon les experts) est
rigoureusement calculée, dit M.
Stelmach. «Seulement 3%» de
toute l’eau de la rivière Athabasca
est prélevé chaque année, dit
M. Stelmach – soit l’équivalent
de deux fois la consommation
annuelle de la ville de Calgary,

rétorquent les écolos. Mais 90%
de l’eau utilisée est recyclée, ajoute
le premier ministre. Cette eau est
versée dans d’immenses bassins
de décantation – elle trop polluée
pour retourner à la nature.

L’Alberta a été « la première
juridiction en Amérique du Nord»
à adopter un plan sur les change-
ments climatiques et la première à
légiférer sur les réductions de gaz à

effet de serre (GES) imposées à ses
industries. En janvier dernier, le
gouvernement albertain a annoncé
son intention de réduire de moitié
les émissions de GES projetées en
2050.

Sidney Ribaux, de l’organisme
Équiterre, dit que l’Alberta devrait
aussi se fixer des objectifs de réduc-
tion à court terme. «Les experts

disent que d’ici 2020, il fau-
drait réduire de 25 à 40% les
émissions de GES au pays.
Actuellement, on excède de
35% à cause de l’exploitation
des sables bitumineux. Et on
parle de tripler la production
en Alberta.»

Ed Stelmach, lui, croit que
les techniques de capture et

d’entreposage du carbone permet-
tront à l’industrie d’améliorer son
bilan: jusqu’à 70% des émissions
pourraient être réduites en 2050,
dit-il.

Une étude de l’Université de
Toronto a révélé hier que l’agran-
dissement des raffineries autour
des Grands Lacs pour accueillir la
production albertaine entraînera
une augmentation de la pollu-

tion dans le secteur. Interrogé à
ce sujet, M. Stelmach a répliqué
que le pétrole importé avait une
empreinte écologique plus élevée
que celui de sa province, malgré
le mode de production polluant.

Le Québec en profite aussi
Le premier ministre albertain

a souligné que le Québec et sa
province partageaient plusieurs
intérêts, comme la défense des juri-
dictions provinciales et la mobilité
de la main-d’œuvre. Et ce n’est pas
parce que le Québec et l’Alberta ont
suivi des chemins «environnemen-
taux» différents qu’il faut «douter
de la sincérité et de l’engagement de
l’Alberta de faire sa part».

«J’ai remarqué que ceux qui en
appellent à des taxes punitives sur
l’énergie, des transferts massifs de
richesse, ou même un arrêt com-
plet de l’exploitation des sables
bitumineux, n’expliquent jamais
aux Canadiens et aux Québécois
comment ils vont payer pour les
soins de santé, l’éducation et les
autres programmes fédéraux sup-
portés par la contribution alber-
taine au trésor fédéral.»

SABLES BITUMINEUX

La version «positive» d’Ed Stelmach

PHOTO RÉMI LEMÉE, LA PRESSE

Hier, devant la chambre de commerce du Montréal métropolitain, le premier ministre albertain Ed Stelmach est venu
défendre l’industrie des sables bitumineux de sa province.

« Les dollars générés par la croissance économique
albertaine supportent d’importants programmes
en santé, en éducation supérieure, en pensions
pour tous les Canadiens. » – Ed Stelmach
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SWIFT+ 2008
Cache-bagages / Coussins gonflables avant et latéraux intégrés aux sièges /
AM/FM/lecteur CD/MP3 (4 haut-parleurs)

une remISe de

500 $0 %††

de FInancemenT à l’achaT
pendanT 84 moIS

pluS

la TracTIon InTÉGrale oFFranT
le meIlleur rendemenT
ÉnerGÉTIQue au canada∆

PDSF INITIAL DE 17 395 $*
MODÈLE JX AWD ILLUSTRé

SX4
mulTISeGmenT 2009
Climatiseur / Traction intégrale intelligente / Glaces à commande électrique / Verrouillage électrique des portières /
Rétroviseurs à commande électrique chauffés / Régulateur de vitesse électronique / Télédéverrouillage

0 $
d’acompTe à
la locaTIon

TauX d’InTÉrêT annuel eFFecTIF de

4,64 %
à TITre d’InFormaTIon

locaTIon à parTIr de

255 $**
@3,40 %

par moIS

TRANSPORTEUR OFFICIEL

avec chaque nouvelle SuZuKI, vous obtenez : une assistance routière de 5 ans, kilométrage illimité, et une garantie limitée
de 5 ans ou 100 000 kilomètres sur le groupe motopropulseur.

Visitez suzuki.ca pour trouver le concessionnaire le plus près.

le Grand VITara GaGnanT de la
clÉ d’or 2008 danS la caTÉGorIe
uTIlITaIreS SporT compacTS

l’annuel de l’auTomoBIle

PDSF INITIAL DE 25 595 $*
MODÈLE JLX ILLUSTRé

PDSF INITIAL DE 17 195 $*
MODÈLE SPORT ILLUSTRé

nouVeau prIX d’achaT au compTanT de

19 995 $†

TauX d’InTÉrêT annuel
eFFecTIF de

4,03 %
à TITre d’InFormaTIon

une remISe de

1000 $0 %††

de FInancemenT à
l’achaT pendanT 72 moIS

pluS

Grand VITara 2008
Quatre roues motrices / Glaces à commande électrique / Verrouillage électrique des portières / Rétroviseurs à commande électrique /
Télédéverrouillage / Climatiseur / V6

conSommaTIon d’eSSence :
13,0 l/100 Km en VIlle
9,5 l/100 Km Sur l’auTorouTe∆

Venez voir dès maintenant les modèles 2008 encore disponibles

PDSF INITIAL DE 13 995 $*
MODÈLE S ILLUSTRé

FInalISTe meIlleure
nouVelle peTITe
VoITure 2008

0 %††

de FInancemenT à l’achaT
pendanT 72 moIS

LA TOUTE NOUVELLE

SX4 BerlIne 2008
Climatiseur / Glaces à commande électrique / Verrouillage électrique des portières /
Rétroviseurs à commande électrique / Télédéverrouillage

conSommaTIon d’eSSence :
9,2 l/100 Km en VIlle
6,5 l/100 Km Sur l’auTorouTe∆

conSommaTIon d’eSSence :
8,7 l/100 Km en VIlle
5,8 l/100 Km Sur l’auTorouTe∆

conSommaTIon d’eSSence :
9,5 l/100 Km en VIlle
6,8 l/100 Km Sur l’auTorouTe∆

ou

3590941A

ACTUALITÉS
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ARIANE LACOURSIÈRE

Contrairement à ce qui avait été
annoncé, la modernisation du
Centre hospitalier universitaire
(CHU) Sainte-Justine ne sera pas
nécessairement réalisée en mode
conventionnel. Le projet d’agran-
dissement de l’hôpital pédia-
trique, évalué à 503 millions,
pourrait être réalisé en partena-
riat public-privé (PPP).

«C’était prévu en mode conven-

tionnel. Mais on a décidé de
comparer les deux modes (conven-
tionnel et PPP). On choisira celui
qui est le plus économique et le
plus rapide», dit le ministre de la
Santé, Yves Bolduc. Le ministre
était de passage, hier, à Montréal
pour annoncer que le plan clini-
que du CHU Sainte-Justine est
achevé et que l’établissement peut
maintenant engager des profes-
sionnels pour préparer les plans
et devis du projet immobilier.

Construit en 1957, le CHUSainte-
Justine veut se refaire une beauté. Il
ajoutera notamment une nouvelle
aile à son édifice central. Une fois
modernisé, l’hôpital sera capable
d’accueillir plus de patients. Dans la
seule unité de néonatalogie, le nom-
bre de lits passera de 57 à 80.

«Le nombre de naissances est
passé de 22 000 à 26 000 par année
aucoursdesquatredernièresannées,
et ce, uniquement à Montréal. À
Sainte-Justine, on pourra doré-

navant répondre à n’importe quel
pic de naissances», dit le président
directeur général de l’Agence de la
santé et des services sociaux (ASSS)
de Montréal, David Levine.

Un plus grand nombre de
chambres individuelles seront
aussi construites. La présidente du
conseil d’administration du CHU
Sainte-Justine, Ghislaine Larocque,
se réjouit de cet ajout. Elle explique
qu’actuellement, 30% des jeunes
patients de l’hôpital sont dans des

chambres à quatre. Une situation
loin d’être idéale.

Évalué à 503 millions, le projet
de modernisation du CHU Sainte-
Justine devait jusqu’à maintenant
être financé par le gouvernement
du Québec, l’ASSS-Montréal et la
fondation de l’hôpital.

Puisque la somme impliquée est
considérable, le ministre de la Santé
affirme que la possibilité de faire
le projet en PPP plutôt qu’en mode
conventionnel sera examinée.

Sainte-Justine modernisé en PPP?

MARIE ALLARD

L’ombudsman de la Commission
scolaire de Montréal – le pre-
mier au Québec – a traité 231
dossiers l’an dernier, dont la
moitié était des plaintes. Dans
son rappor t annuel déposé
hier soir, il écrit que la qualité
du service « est omniprésente
comme cause sous-jacente à
de nombreuses difficultés et
plaintes ».

Indifférence apparente, refus
de donner accès aux dossiers
scolaires, multiplication inex-
pliquée de démarches adminis-
tratives, même « l’utilisation de
la secrétaire d’école comme bar-
rage » contre les parents ont fait
l’objet de plaintes. Afin d’amé-
liorer le service, M e Patrick
Robardet – l’ombudsman – re-
commande de sensibiliser à la
civilité, de fixer des délais de
réponse aux appels et de jus-
tifier les décisions négatives
par des motifs clairs. De façon
très concrète, il suggère aussi
de permettre les paiements par
carte de crédit.

Plus de la moitié des deman-
des sont venues d’élèves ou de
leurs parents, et plus du quart
du personnel.

E l les ont pr inc ipa lement
porté sur les droits des élèves
(40%), le dysfonctionnement
admin is t ra t i f (20 %) et les
relations avec l’administration
(16%).

Dès cette rentrée, des postes
de protecteur de l’élève devai-
ent être obligatoires dans toutes
les commissions scolaires du
Québec. Mais le projet de loi
sur la gouvernance scolaire,
qui le prévoit, « n’a pas encore
été adopté », a préc isé hier
Stéphanie T remblay, agente
d’information au ministère de
l’Éducation.

Laxisme dénoncé dans une école
À la CSDM, des plaintes peu-

vent être déposées anonyme-
ment ou pour autrui. C’est ainsi
qu’ont été dénoncés « le laxisme
régnant dans une école, le van-
dalisme, l’incivilité, l’utilisation
de langage abusif et grossier et
l’absence de réaction de la part
de la direction d’école », écrit
l ’ombudsman. Cette pla inte
visait à suppléer l’impuissance
des parents, en majorité immi-
grants ou d’origine étrangère,
qui craignaient d’affronter la
direction. « Les suivis ont indi-
qué des réticences de la part des
autorités à faire preuve, préci-
sément, d’autorité », indique Me

Robardet, qui a référé le dossier
à la CSDM.

Une vingtaine
de recommandations

Son rappor t présente une
vingtaine de recommandations.
Pour que les relations avec
l’administration s’améliorent,
il propose d’uniformiser les
politiques de recrutement et
« d’éviter de faire des promesses
non tenables ». Un enseignant
a accepté un contrat pour une
classe où il y avait des enfants
dif ficiles , parce qu’on lui a
promis un soutien qui n’est pas
venu, rapporte-t-il.

Il propose également de faire
un suivi régulier de la situation
des élèves handicapés ou en
difficulté auprès des parents, ce
secteur étant l’objet d’un nom-
bre important de dossiers.

Il est à noter que l’ombuds-
man ne prend pas de décisions.
Des 231 dossiers ouverts en
2007-2008, seuls 19 ont été
réglés ou ont fait l’objet d’une
correction ; quatre n’ont pas
été réglés et 187 ont fait l’objet
d’un suivi.

RAPPORT ANNUEL
DE L’OMBUDSMAN
DE LA CSDM

Améliorer
la qualité
du service
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Carrefour de la Rive-Sud 450 655-2525

Le Carrefour Laval 450 978-5362

Centre Eaton de Montréal 514 844-8498

Centre Rockland 514 344-4688

Kirkland 514 428-0606

Les Galeries d’Anjou 514 352-7696

Place Rosemère 450 979-2772

Place Ste-Foy 418 651-7664

Quartier DIX30 450 462-2535

Bayshore Shopping Centre 613 829-9674

Cabinet-classeur Richmond

Solde 19950$

Cour. 399$

Table de vestibule Hampton

Solde 12450$

Cour. 249$

Hors photo.
Causeuse Ellsworth

Solde 49950$

Cour. 999$

Chaise La Châtelaine

Solde 14950 $

Cour. 299$

Table d’appoint Cricket

Solde 7450$

Cour. 149$

90 jours sans paiements ni intérêts***
sur tout achat de 300$ ou plus.

40
JUSQU’À %

SUR TOUT EN MAGASIN !*

DU 10 AU 12 OCTOBRE. À NE PAS MANQUER!

SOLDE D’AUTOMNE

DE RABAIS

LE SOLDE COMMENCE LE 10 OCTOBRE

-50% SUR UNE SÉLECTION D’ARTICLES**

CE WEEK-END SEULEMENT...

*Certaines exceptions s’appliquent. **Offre en vigueur jusqu’au 12 octobre 2008 ou jusqu’à épuisement des stocks. Taxes et frais de livraison en sus. Non valide sur les achats antérieurs. Ne peut
être combinée à aucune autre offre. Cette offre exclut les échantillons, les articles vendus selon les modalités du programme Tel quel ainsi que tout article en magasin portant la mention
« Temporairement en rupture de stock ». Rabais accordé sur le prix courant. Détails en magasin. ***Sous réserve de l’approbation du crédit à la carte Bombay. Le programme de financement de
90 jours sans paiements ni intérêts est sous réserve d’un achat minimum de 300 $ (avant taxes) imputé à la carte Bombay. La transaction est inconditionnellement sans intérêts durant cette période.
Le paiement de la somme doit être effectué en entier avant ou à la date d’échéance. Tout solde impayé au terme de la période sans intérêts sera soumis à un taux d’intérêt de 28,8 % par année
conformément à la convention d’émission. Si le solde quotidien moyen est de 250 $/500 $/750 $/1000 $, les frais de crédit pour une période de 30 jours seront respectivement de 5,92 $/11,84 $
/17,75 $ /23,67 $.
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Avec trois centres de recherche hautement spécialisés et un grand nombre de chercheurs
dans les universités, le Québec fait figure de leader à l’échelle mondiale.

3584445A
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ACTUALITÉS

ARIANE LACOURSIÈRE

Plus de 25% des Québécois n’ont
pas accès à un médecin de famille.
Selon la Fédération des médecins
omnipraticiensduQuébec(FMOQ),
la profession est en crise. Recruter
de nouveaux médecins généralis-
tes est difficile. Leurs conditions
de travail sont peu alléchantes.
Arguant qu’il y a «urgence d’agir»,
la FMOQ demande à Québec de se
doter d’une politique nationale sur
la médecine familiale.

«Tous les intervenants du milieu

de la santé s’entendent pour dire
que les médecins de famille doivent
être au cœur du système. Il faut
faire en sorte que ce soit le cas»,
dit le président de la FMOQ, le Dr

Louis Godin.
Il manque actuellement 760

omnipraticiens au Québec. La
pénurie de personnel ne se réglera
pas de sitôt croit la FMOQ, car de
moins en moins d’étudiants en
médecine choisissent de s’orienter
vers la médecine générale.

En 2008, 17% des postes de
résident en médecine familiale sont

restés vacants contre seulement
3% pour les spécialités. «Les étu-
diants nous disent que durant leur
formation, ils ont peu de contact
avec la médecine de famille, dit
le Dr Godin. Ils sentent aussi que
les omnipraticiens sont moins
valorisés.»

Parmi les nombreuses recom-
mandations qu’elle adresse au
gouvernement, la FMOQ souhaite
que les universités québécoises
offrent des stages d’observation
obligatoires en médecine familiale
lors de la première année d’étu-

des. Le ministre de la Santé, Yves
Bolduc, a bien accueilli la sortie
de la FMOQ. «On s’entend sur le
résultat. On veut plus de médecins
de famille. Il faudra discuter des
méthodes pour y arriver», a dit
M. Bolduc.

Plus gros salaires
La FMOQ plaide aussi que les

conditions de pratique des omni-
praticiens sont peu alléchantes. Les
médecins de famille sont débordés.
En 2008, 18 omnipraticiens ont
quitté le système de santé public

pour se tourner vers le privé.
Comparativement, deux méde-
cins avaient fait ce même choix en
2001. «Les médecins qui quittent
le réseau public vont chercher de
meilleures conditions de travail et
de meilleurs salaires ailleurs», dit
le Dr Godin.

Pour retenir les omnipraticiens,
la FMOQ croit qu’il faut améliorer
leurs conditions de travail, notam-
ment en facilitant l’accès aux pla-
teaux techniques.

La rémunération devrait aussi
être revue à la hausse dit le Dr

Godin. Le salaire annuel moyen
est présentement de 159 000$ au
Québec alors que les médecins
de famille de l’Ontario gagnent
70 000$ de plus.

Médecin de famille : une profession en crise

ÉRIC CLÉMENT

Le chef de Projet Montréal ,
Richard Bergeron, a analysé et
comparé les prix auxquels ont été
vendus récemment plusieurs ter-
rains municipaux et il en conclut
que l’administration Tremblay a
fait un cadeau «complaisant» aux
promoteurs de la gare Viger. «C’est
du favoritisme éhonté», dit-il.

Le terrain de la gare Viger a
été vendu en 2005 pour 8 mil-
lions net avec l’engagement que le
promoteur devra remplir pour 6
millions de dollars d’obligations
supplémentaires en contribuant
pour 5 millions au financement de
la première ligne de tramway et
pour un million à des aides socia-
les locales.

L’analyse de Richard Bergeron
l’amène à dire que ce prix de
vente correspond à 635$ par mètre
carré. Si les obligations ne sont
pas remplies, il sera alors de 363$.
M. Bergeron a comparé cette tran-
saction datant de trois ans à trois
autres récentes transactions immo-
bilières impliquant des terrains de
la Ville.

D’abord, Montréal a vendu le
mois dernier un terrain de 2024
m2, situé entre la rue Notre-Dame
et la rue Saint-Antoine, près de

la place d’Armes, actuellement
occupé par des places de stationne-
ment. Prix de vente: 3 650 000$.
Prix au m2 :1803$, soit trois à six
fois plus cher que pour la gare
Viger, selon que l’on tienne compte
des obligations ou pas.

M. Bergeron a aussi évoqué un
terrain situé près de l’École de
technologie supérieure, à l’ouest de
l’autoroute Bonaventure. Là où se
trouvait l’ancienne usine de cho-
colat Lowney, un promoteur veut

créer un quartier d’habitation. Prix
de vente du terrain au m2 :1531$.

Dans le cas du troisième terrain,
il n’est pas situé au centre-ville,
mais près de la station de métro
Rosemont. D’une superficie de
3081 m2, ce terrain des anciens
ateliers municipaux a été vendu un
peu plus de 2,4 millions, soit envi-
ron 790$/m2.

M. Bergeron dit que pour un
projet de 400 millions comme celui
de la gare Viger, la Ville aurait dû
vendre le terrain 40 millions, soit

1812$/m2, soit un peu plus cher
que le terrain de la place d’Ar-
mes. Mais il faut tenir compte de
l’édifice prestigieux qui se trouve
dessus, dit-il.

Richard Bergeron ne remet pas
en cause le bien-fondé du projet
de la gare Viger, mais il dit que
«Gérald Tremblay a abdiqué ses
responsabilités et pervertit les
processus». Il critique le fait que
la vente ait été réalisée de gré à
gré et non pas par appel public de

propositions, comme cela a été fait
dans le cas des terrains de la place
d’Armes et de la station de métro
Rosemont.

«Si Projet Montréal remporte les
prochaines élections, l’appel public
de propositions sera obligatoire,
dit-il. Gérald Tremblay connaît les
règles, alors pourquoi changent-
elles quand c’est un autre calibre
d’investisseurs?»

M. Bergeron dit à ce propos que
les investisseurs de la gare Viger
sont très fortunés: il s’agit, dit-il,

de Philippe De Gaspé-Beaubien,
l’ancien patron de Télémédia, et du
Néerlandais Richard Homburg. Il
ajoute que ceux qui font avancer le
projet, «Philip O’Brien, Cameron
Charlebois et Pierre Ouellet sont
au cœur de tous les réseaux mon-
tréalais: aucune porte ne leur est
fermée».

M. Bergeron dit que le projet
de la gare Viger est un «dossier
politique». «L’immobilisme et l’à-
plat-ventrisme de Gérald Tremblay

sont en cause, dit-il. Au
pire, il s’agit d’une volonté
consciente et délibérée de
l’administration Tremblay
d’avantager certains réseaux.
Je tiens à ce que les citoyens
le sachent.»

Pour le conseiller munici-
pal André Lavallée, membre du
comité exécutif de Montréal et du
parti Union Montréal, l’analyse de
M. Bergeron est incomplète. «La
décision de mettre en vente Viger
a été prise en 2000 par le conseil
municipal, donc par l’adminis-
tration précédente, et cela a suivi
une longue période de discussions,
dit-il. C’est un site qui contient des
contraintes majeures notamment
par rapport à l’édifice exceptionnel
qui nécessite des rénovations. On
ne peut comparer avec le terrain

vacant du métro Rosemont, par
exemple.»

Mais alors, si le terrain de la
gare Viger n’avait pas comporté
d’édifice prestigieux ou si on l’avait
détruit, aurait-on vendu plus cher
ce terrain, a demandé La Presse à
M. Lavallée. «On peut penser que
la valeur marchande aurait été dif-
férente», a-t-il répondu.

M. Lavallée se questionne sur la
raison pour laquelle M. Bergeron
se préoccupe du prix de vente de la
gare Viger «huit ans après» la déci-
sion de la vendre. «On dirait qu’il
veut se démarquer de l’adminis-
tration Tremblay et de M. (Benoit)
Labonté. Est-ce parce qu’il a des
difficultés dans son propre parti?»

COURRIEL
Pour joindre notre journaliste
eric.clement@lapresse.ca

Développement de la gare Viger

Gérald Tremblay accusé de favoritisme
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COMPARAISON DU
PRIX DE VENTE AUM2

> Gare Viger : 635$
> Métro Rosemont : 790$
> Projet Lowney : 1531$
> Place d’Armes : 1804$

Le chef de Projet Montréal affirme que
l’administration Tremblay a fait un cadeau
« complaisant » aux promoteurs de la gare Viger.
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Offre valide jusqu’au 15 octobre 2008

9995,boul.pie-iX (angleboul. industriel)
Montréal(québec)H1Z3X1

514322-9330/1800889-2060/www.langevinforest.coM

LEMAGASIN DE BOIS FIN ET OUTILS SPÉCIALISÉS • ÉBÉNISTERIE • SCULPTURE • TOURNAGE • BRICOLAGE

leplus

détaillant
de boisau

québec

grand

Heuresd’ouverture
LUNDI AUMERCREDI :8HÀ18H
JEUDI ET VENDREDI :8HÀ21H

saMedi :8HÀ17H
diMancHe :ferMé

35
85

67
7

MarcHe
encHÊnerouge
10 1/2’’ x 36’’. Bois massif, devant arrondi.

199
330-1148ad 330-1148ag

00$

enseMblede
MarcHes
d’angleen
cHÊnerouge
Comprend 3 marches en bois massif.
48 ,̈ angle gauche ou droit.

4
330-11848

99$

contreMarcHe
plaquéeen
cHÊnerouge
7 1/2’’ x 48’’
Non illustrée

13
330-1136n 2495$

95$
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ACTUALITÉS

HUGO MEUNIER

Lescirconstancesentourant l’incen-
die majeur qui a ravagé 16 immeu-
bles à logements, vendredi soir à
Boisbriand, demeurent inconnues.
Les autorités semblent toutefois
écarter l’hypothèse qu’une main
criminelle soit derrière le brasier,
dont les dégâts sont estimés entre
15 et 20 millions de dollars.

En point de presse hier matin
à l’hôtel de ville de Boisbriand,
les autorités ont fait le point sur
le puissant sinistre, le plus gros
de l’histoire de la ville à survenir
dans un secteur résidentiel. Au
total, près de 96 appartements
éparpillés dans 21 immeubles
en copropriété ont été affectés.
Seulement cinq des bâtiments
touchés sont encore habitables.

Les autres sont complètement
détruits

Si les causes de l’incendie
restent à déterminer, son foyer
semble quant à lui se préciser.
«On croit que le feu a pris nais-
sance au rez-de-chaussée d’un
des bâtiments, là où des cou-
vreurs avaient posé des membra-
nes de fondation», a expliqué le
directeur du Service de sécurité

incendie de Boisbriand, Christian
Grand’Maison.

Le feu s’est déclaré vers 18h30
et s’est propagé à une vitesse
folle.

I l faut dire que seule une
charpente de bois constituait
l’extérieur d’une dizaine de
bâtiments. «Peut-être qu’à l’ave-
nir, il faudrait faire la finition
le plus vite possible et éviter

de laisser des bâtiments à l’air
libre comme ça», a laissé tomber
M. Grand’Maison, qui précise
cependant que la construction de
ce quartier résidentiel a été faite
selon les règles de l’art. «Le vent
a été notre pire ennemi», a ajouté
le chef des pompiers.

Au total, 125 pompiers ont
combattu les flammes, dont plu-
sieurs venus des villes voisines.

INCENDIE MAJEUR AU FAUBOURG BOISBRIAND

Les causes demeurent inconnues

PHOTO IVANOH DEMERS, LA PRESSE

Boisbriand se relève du plus gros incendie de l’histoire de la ville à survenir dans un secteur résidentiel. Au total, près de 96 appartements éparpillés dans 21 immeubles en copropriété ont été affectés.
Seulement cinq des bâtiments touchés sont encore habitables. Les autres sont complètement détruits.
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L’HaLLoween à votre porte!
Fiez-vous à Alphaplantes pour vos

aménagements intérieurs et extérieurs
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www.AlphAplAntes.com
230, rue peel, montréAl 514.935.1812

ACTUALITÉS

PRÉCISION
Dans un article intitulé «Mince dimi-
nution du temps d’attente » publié
hier dans nos pages, nous avons
présenté le D r Jean-Luc Urbain
comme étant un représentant de
l’Association médicale canadienne.
Or, le Dr Urbain est coprésident de
l’Alliance sur les temps d’attente.

EN BREF

Chauffage au gaz
naturel : hausse
de 10% en vue
Il en coûtera plus cher aux consom-
mateurs pour chauffer leur maison
l’hiver prochain que l’an dernier,
a affirmé le président de l’Associa-
tion canadienne du gaz. La diffé-
rence sera de près de 10%, a précisé
Micheal Cleland, qui représente
les sociétés de distribution de gaz
naturel au Canada. Le cours du
gaz naturel, qui représente la plus
grande partie du coût, est très bas
en ce moment. Mais M.Cleland
affirme que le gaz naturel qui sera
consommé l’hiver prochain a été
acheté par des distributeurs il y a
plusieurs mois, lorsque son cours
était beaucoup plus élevé. — PC

Top 100 pour
McGill et Montréal
L’Université McGill et l’Université
de Montréal font partie encore cette
année du top 100 des meilleures
universités au monde établi par la
publication britannique The Times
Higher Education. McGill se classe
20e, tandis que l’Université de
Montréal obtient la 91e position.
Plusieurs critères sont pris en consi-
dération, dont la perception des
employeurs et des autres universi-
tés, la proportion d’étudiants et de
professeurs de l’étranger, le rap-
port étudiants-professeurs et la fré-
quence de citation des publications
des professeurs. «Ces classements
confirment la place de l’Université
de Montréal parmi les grands»,
a réagi hier le recteur Luc Vinet.
L’Université Harvard trône encore
cette année en haut du palmarès.
—Catherine Handfield

Mort suspecte
à L’Estérel
Un cadavre a été retrouvé au fond
d’un fossé, hier, dans le paisible vil-
lage de l’Estérel. Vers 14h, deux pas-
sants ont découvert la dépouille en
bordure du chemin Dupuis, à 500
mètres de l’Hôtel de ville de cette
municipalité des Laurentides. Les
enquêteurs du Service des enquêtes
sur les crimes contre la personne,
le Service d’identité judiciaire et le
maître chien de la Sûreté du Québec
ont été déployés sur les lieux. Hier, la
SûretéduQuébecn’adivulguéaucun
détail sur l’état du corps, ni même le
sexe de la victime. Les résultats de
l’autopsie seront connus aujourd’hui
ou demain. —Catherine Handfield

Cycliste de 8 ans
happée mortellement
Une fillette de 8 ans qui circulait à
vélo a été happéemortellement hier
soir à Drummondville. La jeune
victime faisait de la bicyclette avec
un autre enfant près du boulevard
Saint-Joseph, à l’intersection de la
rue des Goélands. Vers 20h15, un
conducteur de 20 ans qui n’était
pas sous l’effet de l’alcool l’a ren-
versée. — Catherine Handfield
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Un malaise cardiaque serait vraisemblablement à l’origine du violent accident avec blessés, dont un grave, survenu un
peu avant 14h hier sur le boulevard de l’Acadie à Montréal. La collision a forcé la fermeture du boulevard de l’Acadie,
entre la rue Jean-Talon et le boulevard Crémazie, pour une durée indéterminée. Selon des témoins rencontrés sur place
quelques minutes après les événements, le conducteur d’une BMW aurait perdu connaissance tout juste avant l’impact.
«L’homme était inconscient et c’est sa femme qui tenait le volant», a cru voir Emmanuel Kouzelis. Le Service de police
de la Ville de Montréal mène l’enquête pour savoir ce qui s’est réellement produit.

Un accident provoque la fermeture du boulevard de l’Acadie
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MONDE

RICHARD HÉTU
COLLABORATION SPÉCIALE

NEW YORK — Au lendemain d’un
débat feutré qui ne lui a pas permis
de réussir le knock-out dont il avait
besoin, John McCain a tenté de
relancer sa campagne présidentielle
en remettant de nouveau en ques-
tion l’honnêteté et l’expérience de
Barack Obama.

Le ton agressif du candidat
républicain a tranché avec celui
de son rival, qui s’est évertué hier
à présenter une vision optimiste
et rassurante de ce qui attend les
États-Unis au détour de la crise
financière actuelle.

« Qui est le vra i sénateur
Obama ? » a demandé John
McCain, reprenant une question
qu’il avait formulée pour la pre-
mière fois l’avant-veille.

«Est-il le candidat qui parle de
réglementation ou le politicien qui

a accepté l’argent de Fannie Mae
et Freddie Mac, et fermé les yeux
lorsqu’ils ont fait tomber notre éco-
nomie dans le fossé?

«Est-il le candidat qui promet
le changement ou le politicien qui
a cédé à tout ce qui est mauvais
à Washington? Nous ne pouvons
pas changer le système avec quel-
qu’un qui n’a jamais combattu le
système», a affirmé le sénateur
de l’Arizona lors d’un discours à
Bethlehem, ville industrielle de
la Pennsylvanie, un État clé où il
accuse un retard de plus en plus
sérieux dans les sondages.

Dans une entrevue sur la chaîne
Fox News, John McCain a égale-
ment affirmé que son rival n’était
pas prêt à devenir président.

De son côté, Barack Obama a
choisi de prononcer son premier
discours après le deuxième débat
présidentiel dans l’Indiana, où
les électeurs n’ont pas donné la
victoire à un candidat démocrate
à la Maison-Blanche depuis plus
de 40 ans. Cette année, si l’on se
fie aux sondages, ils pourraient
faire une exception.

« Il y a de meilleurs jours à

l’horizon», a déclaré le sénateur
de l’Illinois devant une foule
considérable à Indianapolis. «Ce
n’est pas le temps de la peur ou de
la panique. Je sais que nous pou-
vons sortir de cette crise. Parce
que c’est ce que nous sommes.
Parce que nous sommes les États-
Unis d’Amérique.»

Les sondages
Le candidat démocrate n’a pas

ignoré complètement les attaques
de son adversaire républicain.

«Je peux encaisser les attaques
de John McCain pendant quatre
semaines de plus mais le peu-
ple américain ne peut encaisser
quatre autres années des politi-

ques de Bush appuyées par John
McCain», a-t-il déclaré.

Ces attaques et contre-attaques
sont survenues au lendemain d’un
débat au cours duquel, de l’avis
général, John McCain n’a pas
réussi à changer l’allure de la cam-
pagne à la Maison-Blanche à moins
d’un mois du scrutin.

«Rien n’indique que le débat
ait apporté quoi que ce soit pour
changer le cours d’une campagne
qui semble pencher en faveur
d’Obama», a conclu le New York

Times, formulant un commentaire
répandu dans la presse américaine.

Quant au public, il a jugé que
Barack Obama était sorti gagnant
du deuxième débat présidentiel, s’il

faut se fier aux sondages réalisés
après le débat. C’est du moins ce
qu’ont affirmé 54% des téléspec-
tateurs interviewés dans le cadre
d’une étude de CNN. Seuls 30%
ont cru que John McCain avait
remporté le duel.

Un sondage CBS mené auprès
d’électeurs indécis est arrivé à
un verdict semblable : 39% ont
donné la victoire à Barack Obama
contre 27% à John McCain. Le
reste des indécis ont jugé qu’il y
avait eu match nul.

John McCain était accom-
pagné de sa femme Cindy et
de sa colistière Sarah Palin
à Bethlehem. Avant que le
trio ne prenne la parole, le
président du Parti républicain
local a soulevé la foule en
prononçant à deux reprises
le nom complet du candidat
démocrate – Barack Hussein
Obama – sur le ton de la déri-
sion. Un shérif de Floride avait

fait la même chose l’avant-veille.
Un por te-pa role du camp

McCain a dénoncé hier ces réfé-
rences au nom complet de Barack
Obama.

McCain tire à boulets rouges sur Obama

« Je peux encaisser les attaques de John McCain
pendant quatre semaines de plus mais le peuple
américain ne peut encaisser quatre autres années
des politiques de Bush appuyées par John
McCain », a déclaré Barack Obama.
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NICOLAS BÉRUBÉ

LOS ANGELES
La crise économique a fait perdre
la tête à un père de famille d’une
banlieue de Los Angeles, qui a
tué sa femme, sa belle-mère et ses
enfants avant de s’enlever la vie,
samedi soir.

L’homme, gestionnaire finan-

cier sans emploi depuis six mois,
a écrit avoir agi de la sorte pour
éviter de faire face à la ruine
financière.

Dans une lettre adressée aux
policiers, Karthik Rajaram, 45
ans, a dit avoir jonglé avec deux
solutions : mettre fin à ses jours,
ou tuer sa famille pour ensuite
s’enlever la vie. «Il s’est lui-même
convaincu de choisir la seconde
option, a dit le chef régional du
LAPD, Michel Moore. Il s’est
dit que ce serait la chose la plus
honorable à faire.»

En 2001, Karthik Rajaram
a fondé une firme de capital-

risque avec des partenaires à
Londres . Le détenteur d’un
MBA de l’université UCLA avait
touché 1,2 million de dollars en
vendant ses parts. Ses inves-
tissements en Bourse se sont
envolés cette année avec l’effon-
drement des marchés, selon les
enquêteurs.

Lundi, un ancien partenaire
d’affaires de M. Rajaram a émis
des doutes sur la santé mentale
de l’homme. « Il avait des pro-
blèmes de comportement.. . Il
n’était pas une personne émo-
tionnellement stable », a-t-il
dit.

«Famille parfaite»
Ce sont les proches, inquiets

de ne pas voir sa femme, Subasri
Rajaram, 39 ans, se présenter au
travail, lundi, qui ont appelé les
policiers. Les deux VUS de la
famille étaient garés côte à côte
devant la maison des Rajaram,
dans une banlieue cossue de L.A.
Des journaux étaient empilés sur
le pas de la porte.

À l’intérieur, les policiers ont
retrouvé les cadavres des trois fils
du couple, de la belle-mère et de
la femme de M. Rajaram. Selon
les policiers, les victimes ont été
tuées dans leur lit. Le corps de

Karthik Rajaram a été retrouvé
fusil à la main, dans l’une des
chambres des enfants.

M. Rajaram avait minutieuse-
ment préparé son geste. Il s’était
acheté un fusil le 16 septembre,
et avait pris soin de rédiger son
testament, une lettre pour les
policiers, et une autre lettre pour
la famille et les proches.

«C’est une famille américaine
parfaite qui a été détruite, appa-
remment parce qu’un homme se
sentait coincé, sans porte de sortie,
a dit M. Moore. Il s’est fait à l’idée
que c’était la chose acceptable à
faire pour se sortir de la situation.
Il est impératif que nous recon-
naissions que nous sommes dans
une époque très trouble.»

La crise économique qui frappe
les États-Unis cette année com-
mence à peser lourd sur le moral
des citoyens. Un sondage dévoilé
cette semaine par l’American
Psychological Association révèle
que huit Américains sur dix iden-
tifient l’économie comme étant
une grande source de stress. Près
d’un répondant sur deux s’est dit
inquiet de ne pas pouvoir subve-
nir aux besoins familiaux de base
au cours des prochains mois.

DRAME SUR FONDDE CRISE FINANCIÈRE À L.A.

Un père au bord de la ruine
tue sa famille et se suicide

PHOTO JEWEL SAMAD, AFP

C’est dans cette maison de la banlieue cossue de Los Angeles, en Californie, que vivait la famille de Karthik Rajaram, qui avait minutieusement préparé le prélude meurtrier à son suicide.
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Moteur V6 de 3,5 L et 270 ch • 4 roues motrices permanentes • Dispositif de contrôle de la stabilité du véhicule • Régulateur de traction • 7 coussins gonflables • Système audio haut de gamme Lexus
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IL Y A DIX ANS, VOTRE CHOIX DE VUS DE LUXE
SE LIMITAIT AU LEXUS. À CE PRIX, C’EST TOUJOURS VRAI.

CONCESSIONNAIRES DE LA RÉGION DE MONTRÉAL

GABRIEL LEXUS
gabriel.lexus.ca

SAINT-LAURENT 514747-7777

PRESTIGE LEXUS
prestige.lexus.ca

BROSSARD 450923-7777

SPINELLI LEXUS POINTE-CLAIRE
spinellilexus.com

POINTE-CLAIRE 514694-0771 1877694-0771

LEXUS LAVAL
lexuslaval.ca

LAVAL 450686-2710 1800625-3987

SPINELLI LEXUS LACHINE
spinellilexus.com

LACHINE 514634-7171 1 800352-6111
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CLAIRE MARTIN
COLLABORATION SPÉCIALE

VALPARAISO, CHILI — Le long du
Pacifique, Viña del Mar déroule
ses immenses plages, son casino,
ses immeubles et restaurants chic.
C’est la station balnéaire où l’on
va pour être vu. Un seul regard
vers les collines qui la dominent
et c’est une tout autre réalité qui
s’offre pourtant.

Sur les hauteurs, on aperçoit
le plus grand bidonville de la
région. Mille familles y vivent
perchées sans eau courante, ni
égouts, sans cuisinière, ni toilet-
tes, dans des logements de for-
tune. Aux planches mal jointes
qui laissent passer le vent et la
pluie, aux fenêtres bouchées par
du plastique, au plancher parfois
inexistant, quelque 150 étudiants
et lycéens tentent d’apporter une
solution.

Armés de planches et d’outils,
ces bénévoles mettent à profit
leurs week-ends et leurs vacan-
ces scolaires pour construire
des logements d’urgence. Ces
«mediaguas » se résument à
18 m2 en bois avec deux fenêtres,
une porte et un toit de tôle ondu-
lée. Pas du luxe, mais un loge-
ment plus digne.

Objectif ? Éradiquer les bidon-
villes d’ici à 2010, année où le
Chili fêtera ses 200 ans d’in-
dépendance. D’ici deux ans,
pas moins de 28 000 logements
d’urgence devront être construits
dans 533 bidonvilles. Utopique?
Pas vraiment.

L’association Un toit pour le
Chili (Un Techo para Chile) n’en
est pas à ses premières armes.
Depuis 1997, année de sa fon-
dation par le père jésuite Felipe
Berrios , l ’organisation lutte
contre la pauvreté et les stéréo-
types qui lui collent à la peau,
en motivant plus de 15 000 étu-
diants bénévoles par an à devenir
menuisiers, ébénistes, contremaî-
tres, architectes. Et ils n’ont pas
chômé : ils ont construit 33 000
«mediaguas » en plus d’établir
des réseaux de soutien perma-
nents dans les bidonvilles. Pour
financer leur oeuvre, ils ramas-
sent des fonds dans les rues du
Chili, trois jours par an.

Le coût de la dignité
À Viña del Mar, ce week-

end-là, les élèves de 28 lycées,
âgés de 17 et 18 ans, s’affairent
à construire 15 logements. Cinq
coups dessus, trois coups à côté,
Camila Garay, 17 ans, plante
un clou. Cette lycéenne a une
excuse : elle ne s’était jamais
approchée d’un marteau avant.
Pas plus que d’un bidonville.
«J’avais envie d’offrir un week-

end pour aider les gens qui en ont
le plus besoin», explique cette
jeune fille de milieu aisé, dans un
grand sourire. «Mes préjugés sur
les gens des bidonvilles se sont
envolés, ajoute-t-elle. En général,
mon entourage a tendance à pen-
ser que ce sont des voleurs, des
gens violents et vulgaires.»

Manuel Frankovich la regarde
planter ses clous, un peu scep-
tique. « Ils font de leur mieux,
mais j’ai peur que ce ne soit pas
solide», explique à voix basse le
nouveau propriétaire de 28 ans,
qui vit dans le bidonville depuis

quatre ans. Avec sa compagne,
Jeannette Delpilar, 38 ans, ils
ont tout prévu: dans le nouveau
logement, ils installeront le
salon, la cuisine et la chambre
d’enfants. Ce couple de vendeurs
ambulants, qui vit avec moins de
9$ par jour, ne compte pas pour
autant détruire le 6 m2 de bois

et tôle dans lequel il loge depuis
deux ans. Désormais, il leur ser-
vira seulement de chambre. «Je
suis tellement contente, s’exclame
Jeannette. J’ai enfin de la place
pour accueillir mes enfants pour
les vacances !»

Ils ont acheté la «mediagua »
à l’association, 80 $, soit 10%
du prix réel. Pour Manuel, ce
n’est pas cher. «Construire moi-
même une pièce en plus, comme
j’avais l’intention de le faire,
m’aurait coûté le double et elle
aurait été bien plus petite que
la maison de l’association ! »

souligne-t-il.
Pou r le fondateu r du

Techo, le prix symboli-
que payé par les «clients»
est sacré. « Donner, c ’est
détruire la dignité des gens.
À partir du moment où ils
paient une partie de leur
maison, ils ont le droit d’exi-
ger», note Felipe Berrios. Ce
que Manuel ne se gêne pas
pour faire !

Quand on demande au prêtre
pourquoi il appelle à participer
des jeunes souvent novices dans
la construction, tandis qu’il
pourrait former un noyau d’ex-
perts capables de monter une
«mediagua» en cinq heures plu-

tôt que deux jours, il s’explique :
«Au-delà de redonner un peu
de dignité aux gens, l’objectif
de l’association, c’est que des
Chiliens séparés socialement par
le facteur argent se rencontrent.
L’idée est de réunir autour d’une
même construction ceux qui ont
le plus de perspectives d’avenir
dans la vie, les étudiants, et
ceux qui en ont le moins, afin
de générer une société moins
segmentée.»

Le Chili est le second pays le
plus inégalitaire d’Amérique,
après le Brésil. Et sûrement l’un
où riches et pauvres se côtoient le
moins.

Face au succès de son entre-
prise, l’association a dépassé les
frontières. Elle prend son élan
vers toute l’Amérique latine
(Colombie, l’Uruguay, le Costa
Rica, le Mexique, le Paraguay, le
Salvador, l’Argentine, le Brésil,
le Guatemala, le Pérou, l’Équa-
teur). Les bidonvilles n’ont qu’à
bien se tenir.

CHILI

Des étudiants jouent du marteau
pour éradiquer les bidonvilles

PHOTO DE RODRIGO GOMEZ ROVIRA, COLLABORATION SPÉCIALE

Au Chili, les étudiants troquent leurs vacances d’été contre l’apprentissage accéléré de la menuiserie. En construisant des petites maisons de 18 m2, ils
contribuent à loger décemment les pauvres des bidonvilles.

D’ici deux ans, pas moins de 28 000 logements
d’urgence devront être construits dans 533
bidonvilles. Depuis 1997, l’association Un toit pour
le Chili a mobilisé des milliers d’étudiants bénévoles
qui ont construit 33 000 «mediaguas ».
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1984 > La Presse n’appuie aucun parti
«La Presse a bon espoir que cette large syn-

thèse de l’actualité politique aidera le lecteur à
s’acquitter au mieux de son devoir d’électeur.
Aussi, pour cette fois, la direction s’abstient
de lui dire où il devrait tracer sa croix sur le
bulletin. » (Roger D. Landry, éditeur)

1988 > La Presse appuie le Parti conservateur
«Legouvernement conser-

vateur (deBrianMulroney)
doit être réélu pour un nou-
veau mandat, dans lequel il
pourra assurer la réalisation
des programmes qu’il a
entrepris, y compris le libre-
échange, dans la perspective
d’une continuité de pros-
périté et de stabilité pour
l’ensemble du peuple cana-
dien. » (Roger D. Landry,
éditeur)

1993 > La Presse appuie le Parti libéral
«Le Québec ne serait-il pas plus ‘présent’

s’il était représenté par des élus dont l’expé-
rience politique est incontestable, une expé-
rience qui sera un atout de premier ordre dans
notre avenir collectif, à l’heure de la mondia-
lisation ? Quels que soient les coups bas que
ses adversaires lui ont portés, M. Chrétien
n’a-t-il pas montré, mieux que tout autre,
au cours de cette campagne, qu’il avait les
capacités pour devenir premier ministre et
l’équipe pour former le gouvernement ? La
réponse à ces deux questions est oui. » (Roger
D. Landry, éditeur)

1997 > La Presse appuie le Parti libéral
«Au terme de cinq semaines de campagne

électorale, tout indique que les électeurs et
les électrices reporteront au pouvoir l’équipe
libérale de Jean Chrétien. Cette victoire,

sans surprises , mar-
que l’appréciation d’un
très grand nombre de
c itoyens , au Québec
e t da ns le re s te du
Canada, pour la qualité
de l’équipe libérale et la
compétence de sa ges-
tion. » (Roger D. Landry,
éditeur)

2000 > La Presse
appuie le Parti libéral

«Des cinq partis qui s’affrontent, un seul est
apte à former le prochain gouvernement, et c’est
le Parti libéral du Canada.» (Alain Dubuc, édi-
torialiste en chef)

2004 > La Presse souhaite l’élection
d’un gouvernement minoritaire

«Les libéraux et les conservateurs suscitent
trop de réserves pour que les Canadiens puis-
sent, sans inquiétude, leur confier la gouverne
du pays pour les cinq prochaines années. (…)
Un gouvernement minoritaire, de quelque
parti qu’il soit, devrait gouverner avec pru-
dence, tout en prenant les mesures visant à
s’assurer éventuellement la confiance d’un plus
grand nombre de Canadiens. » (André Pratte,
éditorialiste en chef)

2006 > La Presse appuie
le Parti conservateur

«Le Parti libéral du Canada est aujourd’hui
rongé par l’usure et les guerres intestines. (…)
Le Parti conservateur se présente désormais
comme un véritable parti national, avec un pro-
gramme modéré et cohérent et un chef donnant
tous les signes d’être prêt à gouverner. Pour
ces raisons, La Presse donne son appui au Parti
conservateur de Stephen Harper en vue des
élections de lundi prochain.» (André Pratte,
éditorialiste en chef)

Élections > pourquoi La Presse
prend-elle position ?
Il est de tradition pour les pages éditoriales des grands journaux en Amérique du Nord – du New York Ti-

mes au Devoir en passant par le Globe and Mail – de prendre position à la veille des élections.
Rien de plus logique : les éditorialistes exprimant un point de vue sur une foule de sujets à longueur
d’année, n’ont-ils pas le devoir de se prononcer sur l’enjeu le plus important de tous en démocratie ?

La Presse considère de plus que ces prises de position font partie des responsabi-
lités sociales d’une grande entreprise d’information. Il ne s’agit surtout pas d’imposer notre point
de vue, mais de le proposer à nos lecteurs, qui sauront en disposer selon leur sagesse habituelle.

Comme c’est toujours le cas, le point de vue exprimé à la veille d’élections n’engage que la page éditoriale de
La Presse. La rédaction, elle, continue de faire son travail d’information en toute indépendance et objectivité.

Pour arriver à cette prise de position, la direction éditoriale du journal prend en compte plusieurs facteurs.
Quel est le parti le plus apte à gouverner dans la période actuelle ?Qui a présenté le programme le plus solide
sur les enjeux de l’heure ? Qui est le chef le plus apte à être premier ministre ? Quelle formation a l’équipe la
mieux qualifiée, notamment dans les circonscriptions duQuébec?Quel est le bilan du gouvernement sortant ?

Comme on le voit dans le rappel que nous faisons ici, notre réflexion a abouti à des conclusions fort
différentes d’un scrutin à l’autre.

André Pratte, éditorialiste en chef

apratte@lapresse.ca

ANDRÉ PRATTE

A
lors que s’achève cette
campagne élec tora le,
La Presse dresse un triste
constat : aucun des par-

tis politiques fédéraux n’a fait la
preuve qu’il est vraiment prêt à
gouverner le pays en cette période
de profonde incertitude économi-
que. Nous ne sommes donc pas
en mesure d’accorder notre appui
à l’une ou l’autre des formations
en présence.

En 20 0 6 , La Pre s s e ava i t
appuyé le Parti conservateur,
et ce, malgré les inquiétudes
que suscitaient certains aspects
de son programme. Nous espé-
rions qu’une fois au gouver-
nement, le parti de Stephen
Harper ferait preuve de modé-
ration, serait sensible aux vœux
de la majorité des Canadiens
qui n’avaient pas voté pour eux
et fidèles aux grandes valeurs
e t t r ad i t ions c a nad iennes .
Malheureusement, à plusieurs
égards, le gouvernement Harper
nous a profondément déçus ; les
conservateurs ne méritent cer-
tainement pas la majorité qu’ils
espéraient à la ligne de départ
de la campagne.

Dans quelques doma ines
importants, le gouvernement
sortant a bien fait. La motion
sur la nation québécoise a en
partie assouvi la soif de recon-
naissance des Québécois. Le
règlement du déséquilibre fis-
cal a remis de l’ordre dans le
système fédéral de transferts et
donné de l’oxygène aux provin-
ces, en particulier au Québec.

Pa r cont re , dans une
foule d’autres dossiers ,
le gouvernement conser-
vateur a été d’une ra re
incompétence . I l a mis
des mois à admettre que
le Canada devait disposer
d’un solide plan de réduc-
tion des émissions de gaz
à effet de serre. En matière
économique, la baisse de
deux points de la TPS a litté-
ralement gaspillé plus de 10
milliards, une somme qui serait
bien utile aujourd’hui.

Plusieurs des ministres de
premier plan ont l iv ré une
p e r f o r m a n c e l a men t a b l e .
M. Harper lui-même a souvent
agi de manière têtue et malavi-
sée, notamment en matière de
politique étrangère. Ce fut vrai
en ce qui a trait aux relations
du Canada avec la Chine, un
géant économique et politique
incontournable que le premier
ministre a sciemment négligé
par obstination idéologique.

L’entêtement : là est le talon
d’Achille de M. Harper. Si le
chef conservateur est cer tes
un homme intelligent dont on
apprécie parfois la capacité de
décision, son refus systémati-
que de corriger le tir lorsqu’il
s’est visiblement trompé suscite
l’inquiétude chez nous comme
chez beaucoup de Canadiens.

De plus, on le sent insensible
aux préoccupations des gens
lorsque celles-ci ne cadrent pas
avec ses propres idées. C’est ce
qui est ressorti au cours de cette
campagne, alors qu’il a ignoré
la furie des Québécois au sujet
des compressions en culture
et du renforcement des peines
pour les jeunes contrevenants.
Alors qu’il a, aussi, manqué

maintes occasions de rassu-
rer les Canadiens au sujet de
l’ouragan économique et finan-
cier qui balaie la planète.

IIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIII

Si les conservateurs ne nous
paraissent pas à la hauteur des
défis qui confrontent le Canada
d’aujourd’hui, qu’en est-il des
autres partis ? L’histoire politi-
que du pays nous amène à nous
tourner vers l’autre grande for-
mation nationale, le Parti libé-
ral . Malheureusement, nous
n’y trouvons pas un parti bien
préparé à prendre la relève.

Idéaliste et d’une intégrité
indiscutable, Stéphane Dion a
mené une bien meilleure cam-
pagne que ce que prédisaient
les analystes et les militants

de son propre parti. Pour
notre part, connaissant les
qualités de l’homme, nous
n’avons pas été surpris .
Cependant , cette bonne
per formance ne sau ra it
faire oublier les graves dif-
ficultés qu’il a eues dans
la gestion de sa formation,
difficultés qui soulèvent
bien des doutes quant à ses
talents de leader.

Le Parti libéral reste une
formation profondément divisée
entre deux camps rivaux, ce qui
fragilise d’autant le leadership
de M. Dion. En outre, le parti
est mal en point au Québec, où
M. Dion n’a pas su rétablir les
ponts avec l’aile plus nationa-
liste du PLC.

Même si les l ibéraux ont
semblé saisir plus rapidement
que les conservateurs la gravité
de la crise économique, le plan
présenté par M. Dion en plein
débat des chefs est beaucoup
plus cosmétique qu’autre chose.
De plus, l’époque actuelle de
turbulence économique et de
chute des prix des matières
premières paraît particulière-
ment mal choisie pour mettre
en branle la vaste réforme fis-
cale envisagée par le Tournant
vert dont le chef libéral a fait
sa bible.

IIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIII

Au Québec, le Bloc québécois
demeu re incontestablement
une puissance politique. Son
chef, Gilles Duceppe, a encore
une fois mené une campagne

très efficace, démontrant com-
bien il est proche des sensibili-
tés de l’électorat québécois.

Le Bloc exprime de façon
éloquente la v ision québé-
coise nationaliste des enjeux.
Certains de ses députés ont bien
fait leur travail de parlementai-
res et méritent la confiance de
leurs commettants.

Cela dit, l’objectif premier
des bloquistes reste la pro-
mot ion de l ’ i ndépenda nce
du Québec, un objectif que,
comme chacun sait, La Presse
ne partage pas. De plus, les
Québécois ayant chois i de
demeurer au sein de ce pays,
il nous paraît malsain qu’ils
se privent d’une représentation
forte dans les partis nationaux
qui peuvent prétendre à le
gouverner.

C ’est pourquoi nous invi-
tons les électeurs québécois à
faire leur choix en considérant
quel candidat, dans leur cir-

conscription, sera mieux
à même de défendre leurs
intérêts à Ottawa, en parti-
culier au sein du prochain
gouvernement. Certes, la
présence de Québécois
au tou r de l a t able du
conseil des ministres n’est

pas une garantie que les déci-
sions du fédéral seront toujours
avantageuses pour le Québec.
Toutefois, une chose est sûre :
moins i l y a de m in is t re s
solides du Québec, moins les
intérêts de la province seront
pris en compte. Les électeurs
québécois le savent, l’adage ne
se trompe pas : les absents ont
toujours tort.

ÉLECTIONS 2008 > L’OPINION DE LA PRESSE

Aucun parti
n’est à la hauteur

Les conservateurs
ne méritent
certainement pas
la majorité qu’ils
espéraient obtenir en
début de campagne.

Les électeurs québécois
le savent, les absents
ont toujours tort.

Le Parti libéral
reste une formation

profondément divisée
entre deux camps

rivaux.
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ROBERT LACROIX

L’auteur est
économiste.
Il a été recteur
de l’Université
de Montréal
de 1998 à 2005.

L e moins que l’on
puisse dire, c’est
que l’incertitude

est à son comble quant à l’avenir des mar-
chés financiers et des économies réelles. Si
nous comprenons de mieux en mieux les
origines de cette crise et ses conséquences
probables, nous savons de moins en moins
où cela nous conduira et quelles mesures
seraient les plus appropriées pour d’abord
limiter les dégâts et repartir ensuite la
machine à création de richesse. (…)

Dans cette économie globalisée, le
mal frappe partout, mais les économies
nationales ne sont pas toutes dans la
même situation pour absorber le choc.
Le cas du Canada est, à plusieurs égards,
heureusement particulier. D’abord, ses
institutions financières sont fondamen-
talement saines. (…) Par ailleurs, le
Canada, par un contrôle adéquat des
conditions du crédit hypothécaire, a su
éviter la crise hypothécaire et immobi-
lière que vivent les États-Unis et qui est
à l’origine de la débâcle actuelle. Enfin,
le bon état des finances publiques et le
faible endettement public du Canada
sont uniques dans l’ensemble des pays
industrialisés et donnent à ce pays une
marge de manœuvre que les autres pays
industrialisés nous envieront de plus en
plus.

Interventions gouvernementales
La sortie de cette crise sera longue et

se fera par étapes. La première étape ne
peut souffrir de délais. Il faut absolument
stopper la perte de confiance dans les ins-
titutions financières et rétablir le crédit.
Les États-Unis ont amorcé péniblement le
processus et les pays européens, de façon
plus ou moins concertée, tentent d’en faire
autant. L’essence de ces plans est de délester
les institutions financières d’une partie de
leurs prêts les plus risqués et de rassurer les
épargnants en garantissant une partie ou la
totalité des dépôts bancaires.

Ces pays veulent ainsi éviter les mouve-
ments de panique envers le système ban-
caire et rétablir au sein de ce système une
confiance mutuelle qui relancera le marché
interbancaire et permettra un relâchement
des conditions de crédit. Il faut que ceux qui
doivent emprunter puissent à nouveau le
faire et à des conditions raisonnables. C’est
une condition sine qua non du maintien puis

de la reprise de l’activité économique. (…)
Pour le moment et compte tenu de sa

situation privilégiée, le Canada n’a pas
besoin de mesures particulières pour
sauver son système financier qui n’est
nullement en péril. Ce qui ne veut pas
dire qu’une grande vigilance ne soit pas
de mise dans cette turbulence mondiale
qui peut, à tout moment, se propager au
Canada.

La crise financière a aussi de sérieuses
conséquences sur l’économie réelle. Une
récession importante est inévitable. Elle
est déjà apparue dans certains pays indus-

trialisés et se généralisera rapidement.
Deux causes majeures l’expliquent : la
baisse des investissements découlant de la
crise du crédit et la baisse de la consom-
mation qu’entraînera la perte de richesse
occasionnée par la dégringolade boursière
et la chute des prix de l’immobilier. Cette
récession affectera les pays émergents dans
leurs exportations et les entraînera, eux
aussi, dans leur premier ralentissement
économique sérieux de la décennie.

Économie canadienne
L’économie canadienne sera particuliè-

rement frappée par cette baisse de la crois-
sance économique mondiale. En effet, les
secteurs du pétrole, du gaz et de l’ensemble
des ressources naturelles, moteur principal
de la croissance économique canadienne
des dernières années, seront lourdement
affectés par cette baisse de croissance
économique mondiale. La vitalité de ces
secteurs ne pourra donc plus compenser
le ralentissement déjà vécu dans d’autres
secteurs de l’économie canadienne.

Petite économie dans l’ensemble de
l’économie mondiale et pays très
ouvert au commerce international,
le Canada ne pourra pas complè-
tement éviter les conséquences
de ce ralentissement économique
mondial. Il peut, cependant, en
atténuer les effets par des inter-
ventions fiscales et de dépenses
publiques clairement ciblées sur
trois objectifs : la croissance des
investissements, le soutien à la

consommation et le support aux person-
nes les plus affectées par le ralentisse-
ment économique.

De tous les pays industrialisés, le
Canada est celui qui possède la plus
grande marge de manœuvre pour met-
tre en place de telles politiques contra
cycliques. Cette marge de manœuvre doit
être utilisée intelligemment sans crain-
dre, si nécessaire, un déficit budgétaire
conjoncturel.

Le retour des déficits ?
Même s’il devrait bien s’en tirer, le Canada ne pourra pas complètement
éviter les conséquences du ralentissement économique mondial

Le Canada n’a pas besoin
de mesures particulières pour
sauver son système financier,
qui n’est nullement en péril.
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La sortie de cette crise financière sera longue et se fera par étapes. Et la première étape ne
peut souffrir de délais, estime Robert Lacroix. Il faut absolument stopper la perte de confiance
dans les institutions financières et rétablir le crédit.
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MARTIN CAUCHON

L’auteur est
un ancien
ministre libéral
de la Justice
et procureur
général du
Canada.

L a c a mpa g n e
électorale qui
s’achève aura

interpellé les Canadiens sur bon
nombre de sujets, à commencer par
l’économie. Ce sujet s’est imposé
particulièrement à cause des événe-
ments des derniers jours. Les chefs
des partis politiques étant interpel-
lés, Stéphane Dion a fait preuve de
leadership avec son programme élec-
toral et son plan d’action pour les 30
premiers jours. De son côté, Stephen
Harper a toujours refusé de faire face
à la réalité. Encore plus préoccupant
est son programme électoral annoncé
cette semaine, lequel témoigne d’une
volonté à vouloir demeurer dans
l’inaction. Il s’agit à mon avis d’un
manquement grave au devoir qui lui
incombe comme premier ministre du
Canada.

Un autre sujet fort important qui,
malheureusement, n’aura pas fait l’ob-
jet de discussions significatives, c’est
la politique étrangère du Canada.

À l’ère de la mondialisation, alors
que les pays doivent constamment

se concerter et coopérer à l’intérieur
d’organismes multilatéraux tels que
l’Organisation internationale de la
Francophonie, il faut s’y attarder. La
politique étrangère canadienne a tou-
jours inspiré beaucoup de fierté. D’un
bout à l’autre du pays, les Canadiens
l’ont exprimé de bien des façons, à
commencer par le drapeau sur le sac à
dos que bon nombre aiment arborer.
Par ce geste, nous voulons affirmer
notre appui aux valeurs traditionnel-
lement véhiculées par notre politique
étrangère, à savoir : le respect de la
démocratie et de la primauté du droit,
le respect des droits de la personne,
le maintien de la paix, la promotion
des règles de bonne gouvernance, le
respect des organismes multilatéraux
et j’en passe.

Place enviable
Sur la base de ces valeurs , le

Canada a su se définir sur le plan
international et se tailler une place
enviable. À l’étranger, le Canada est
synonyme de leadership. Pensons
aux Casques bleus, au traité sur les
mines antipersonnelles, à la décision
de l’ancien premier ministre Jean
Chrétien de dire non à la guerre
en Irak, ou encore au leadership
assumé par Stéphane Dion lors de
la conférence des Nations unies sur
les changements climatiques. Tous
ces éléments contribuent à faire du
Canada un pays indépendant de pen-
sée et respecté dans le monde.

Cependant, quelques mois d’un gou-
vernement Harper auront grandement
contribué à changer cette image. À la
lumière des gestes posés par ce gou-
vernement, dire que leurs politiques
contrastent avec celles du Parti libéral
m’apparaît être un euphémisme. À titre
d’exemples, soulignons Omar Khadr
détenu à Guantanamo à l’encontre des
conventions internationales, le non-
respect de l’accord de Kyoto, le refus
du Canada de signer la déclaration des
droits des peuples autochtones, et enfin,
la mission en Afghanistan qui aurait
dû être axée davantage sur la recons-
truction. Voilà autant d’exemples qui
démontrent un changement d’approche
en matière de politique étrangère, chan-
gement qui s’éloigne de l’image que
nous avons mis des années à établir.

Je l’ai dit et je le répète, rarement une
élection aura présenté des visions aussi
différentes quant au parcours à pren-
dre pour continuer à bâtir ensemble le
Québec et le Canada. Pour ma part, je
ne surprendrai personne en affichant
ma préférence pour le Parti libéral du
Canada. Il offre une meilleure vision
pour notre avenir. Son respect de l’en-
vironnement, de nos valeurs sociales et
son grand réalisme face à la situation
économique offrent une voie beaucoup
plus prometteuse.

Sur ce, je vous souhaite une bonne
réflexion et vous rappelle que le droit
de vote est un droit fondamental fort
précieux qu’on se doit d’exercer le 14
octobre prochain.

Parlons politique étrangère
Sous les conservateurs, nous avons assisté à des changements
qui s’éloignaient de l’image que nous avons mis des années à établir

F
inalement, cette campagne que l’on
croyait jouée d’avance nous réservait
quelques surprises : les conservateurs
perdent du terrain, et s’ils semblent

encore assurés de former le gouvernement, rien
ne dit que ce gouvernement ne sera pas encore
plus minoritaire que le précédent.

Et les libéraux, que l’on croyait promis à
l’écrasement, ont retrouvé une erre d’aller à la
faveur de la crise financière mondiale. Encore
une fois, Stéphane Dion peut se féliciter d’avoir

été sous-estimé: ses gains récents, tout modes-
tes soient-ils, lui donnent l’air d’un vainqueur.
Reste à savoir si les libéraux seront assez bien
organisés pour profiter du petit «momentum»
dont ils jouissent actuellement. AuQuébec, où le
parti est moribond, cela serait fort surprenant.

IIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIII

La campagne a fait ressortir crûment les
failles du premier ministre. Tous les Canadiens
constatent maintenant à quel point le gouver-
nement Harper est celui d’un seul homme; ses
ministres restent muets, et ses candidats n’osent
même pas participer à des débats locaux.

Au niveau des perceptions, le calme olympien
qui, au départ, donnait à M. Harper une image
de leader est devenu, face à une crise financière,
synonyme de passivité et d’indifférence.

Il va de soi que le gouvernement canadien ne
peut rien contre la dérive boursière, et l’on ne
s’attendait pas à ce que M. Harper se transforme
en travailleur de rue dégoulinant de «compas-
sion», mais il aurait pu avoir l’air conscient
de l’ampleur mondiale de la crise. Or, il s’est
comporté comme s’il vivait dans un aquarium,
complètement coupé du reste du monde – la
même mentalité insulaire qui l’a si mal servi sur
la scène internationale.

Les chefs d’État européens sont en état d’alerte.
Mais au Canada, rien n’entame la placidité du pre-
mier ministre… qui est allé jusqu’à dire, dans une
remarque qui le hantera longtemps, que la crise a
l’avantage d’offrir de bonnes occasions d’investis-
sements sur les marchés boursiers!

Quand une crise frappe, les citoyens veulent
un gouvernement interventionniste. Vers qui, vers
quoi d’autre pourraient-ils se tourner? Cette réac-
tion, ces jours-ci, avantage le démocrate Obama.
Au Canada, elle profite aux libéraux, même si le
plan proposé par M. Dion est aussi fumeux qu’un
alignement de bulles de savon. N’importe, les
libéraux donnent l’impression de vouloir agir.

IIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIII

Au Québec, les conservateurs – ou plutôt
M. Harper, puisque tout se ramène à lui – ont
été les artisans de leur propre malheur.
Comment se fait-il que le premier ministre n’ait
pas profité de ses deux années au pouvoir – et
des sondages qui le favorisaient – pour recruter
des têtes d’affiche dans la province entre toutes
où il espérait faire des gains majeurs?

La fournée 2008 ne s’annonce pas plus brillante
que celle de 2006. Pis encore, les tories risquent
de perdre aux mains d’une obscure bloquiste leur
ministre québécois le plus compétent (Michael
Fortier). La tentative de sauvetage de dernière
minute lancée par le maire Tremblay et le minis-
tre provincial Raymond Bachand a l’air d’une
manœuvre désespérée. Le ministre Blackburn
semble en danger dans son comté. Maxime
Bernier est hors-jeu. Restent Lawrence Cannon et
Josée Verner, dont l’ineptie congénitale a trans-
formé un événement mineur (les coupes dans cer-
tains programmes culturels) en crise majeure.

Même quand on l’a interrogée sur une
rumeur selon laquelle les tories voudraient
fermer Radio-Canada (!), elle n’a rien trouvé
à répondre que cette remarque d’une infinie
platitude: «Ce n’est pas dans la plateforme
électorale»… alors que n’importe quel néophyte
aurait senti qu’il fallait s’écrier passionnément
que jamais-le-gouvernement-ne-laissera-tom-
ber-cette-grande-institution-qui-fait-la-fierté-
du-Canada, etc., etc.

Sur l’autre question dont le Bloc québécois
a fait ses choux gras à grand renfort de déma-
gogie – les sentences pour jeunes criminels –,
comment se fait-il que pas un seul conservateur
québécois n’ait été capable de ramener les pen-
dules à l’heure? Encore là, c’est M. Harper qui
a défendu seul son projet, alors qu’il avait déjà
tous les autres dossiers sur les bras.

Les conservateurs ont enfin été bien mal ins-
pirés de lancer le ministre Fortier à l’attaque du
Bloc, l’argument étant que les députés bloquistes
coûtent cher pour ce qu’ils rapportent au Québec.
Cet argument se discute, mais aller choisir comme
messager un sénateur non élu pour critiquer des
élus, c’était vraiment se moquer du monde.

Quelques
surprises…

Au niveau des perceptions,
le calme olympien qui
donnait à M. Harper une
image de leader est devenu,
face à la crise financière,
synonyme de passivité et
d’indifférence.
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D’APRÈS AFP

NEW YORK — Donnant satisfaction à la
Serbie, l’Assemblée générale de l’ONU a
sollicité hier l’avis de la Cour internationale
de justice (CIJ) sur la légalité de l’indépen-
dance du Kosovo.

L’Assemblée a adopté une résolution rédi-
gée par Belgrade, dans laquelle elle décide
de demander l’avis consultatif de la Cour
sur la question de savoir si la déclaration
unilatérale d’indépendance du Kosovo est
«conforme au droit international».

Le texte a été adopté par 77 voix contre 6,
avec 74 abstentions. La majorité simple des
votants suffisait à son adoption.

Les États-Unis, qui sont parmi les 48
pays ayant reconnu l’indépendance du
Kosovo, ont voté contre. Les 22 membres de
l’Union européenne (UE) qui ont reconnu
l’indépendance se sont abstenus. Les cinq
autres – Chypre, l’Espagne, la Grèce, la
Roumanie et la Slovaquie – ont voté pour
la résolution.

Toujours farouchement opposé à la
sécession de sa province, Belgrade marque

ainsi un point, même si l’opinion de la
CIJ, qui ne devrait pas intervenir avant de
longs mois, sera purement consultatif et ne
devrait pas faire changer d’avis les parti-
sans de l’indépendance du Kosovo.

«C’est un grand jour pour le droit inter-
national», a déclaré le ministre serbe des
Affaires étrangères, Vuk Jeremic.

En présentant la résolution, il avait
exalté la démarche de la Serbie consistant
à «défendre sa souveraineté et son intégrité
territoriale en recourant à la diplomatie et
au droit international».

M. Jeremic avait affirmé que cette appro-
che, «non confrontationnelle et basée sur
de nobles principes», faciliterait la réduc-

tion des tensions dans la région et les efforts
de réconciliation.

L’ambassadeur deGrande-Bretagne, John
Sawers, a exprimé des doutes sur le carac-
tère uniquement juridique de la requête
de la Serbie, estimant que ses motivations
étaient «plus politiques que légales».

«Elle vise à ralentir l’émergence du
Kosovo en tant que nation indépendante
largement reconnue», a-t-il dit.

L’indépendance du Kosovo est et restera
une réalité», a affirmé M. Sawers, avant de
rappeler que celle-ci avait été reconnue par
22 des 27 États membres de l’UE, «organi-
sation que la Serbie aspire à rejoindre».

Son collègue français, Jean-Maurice
Ripert, a réitéré l’un des principaux argu-
ments des partisans de l’indépendance, selon
lequel compte tenu de l’Histoire, le Kosovo
«constitue un cas sui generis, qui ne remet pas
en question les principes de souveraineté et
d’intégrité territoriale qui fondent les rela-
tions internationales».

Tout en formulant le soutien de la France
à la CIJ, M. Ripert a affirmé que la demande
de la Serbie ne semblait «ni utile, car la

situation du Kosovo indépendant
nous paraît dépourvue d’incerti-
tude juridique, ni opportune car
elle ne contribue pas au néces-
saire apaisement des tensions
et risque de compliquer la pers-
pective européenne des Balkans
occidentaux».

Ce thème de l’intégration
européenne a été également évo-
qué par la déléguée américaine,
Rosemary DiCarlo.

Les États-Unis souhaitent
«aider à dessiner cet avenir euro-

péen pour la Serbie et le Kosovo», a-t-elle
dit. «Nous espérons qu’ils vont s’intégrer
davantage dans les structures et les marchés
internationaux et que cela garantira la paix
et la prospérité pour tous les peuples de la
région», a ajouté Mme DiCarlo.

Quarante-huit pays ont reconnu jus-
qu’ici cette indépendance, proclamée le 17
février à Pristina par les autorités kosovares
albanaises.

La Serbie, soutenue par son alliée tradi-
tionnelle la Russie, ne reconnaît pas cette
indépendance proclamée unilatéralement,
estimant qu’elle constitue «une violation de
la Charte de l’ONU et des autres documents
clés du système juridique international».

INDÉPENDANCE DU KOSOVO

La Cour internationale
appelée à donner son avis

L’opinion de la CIJ sera purement
consultatif et ne devrait pas
faire changer d’avis les partisans
de l’indépendance du Kosovo,
proclamée unilatéralement et
reconnue jusqu’ici par 48 pays.
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UKRAINE
Parlement dissous
Le président ukrainien Viktor
Iouchtchenko a dissous le
Parlement hier, confirmant
la mort de la coalition orange
à laquelle il appartenait avec
la première ministre Ioulia
Timochenko. Les deux clans au
Parlement ukrainien, mainte-
nant rivaux, ont connu d’impor-
tants désaccords sur la question
du conflit russo-géorgien. Pro-
occidental, Iouchtchenko repro-
che à sa rivale d’avoir pris le parti
de Moscou. La date des élections
n’a pas été annoncée. Selon
la Constitution, elles doivent
être tenues dans les 60 jours.
–� AFP

GÉORGIE
Retrait des
troupes russes
Deux mois jour pour jour après
leur incursion en territoire
géorgien, les forces russes ont
achevé hier leur retrait des zones
tampons adjacentes aux deux
enclaves séparatistes, l’Abkha-
zie et l’Ossétie du Sud. Dans
le cadre d’une réunion sur la
sécurité européenne à Évian,
Nicolas Sarkozy a salué Moscou
pour le respect des termes de
l’entente conclue avec l’Union
européenne. Le président fran-
çais et son homologue russe,
Dmitri Medvedev, ont d’ailleurs
plaidé d’une même voix pour
une nouvelle entente de sécurité
qui couvrirait tout le territoire
«de Vladivostok à Vancouver».
–� Associated Press

IRAK
Attentat suicide
Une femme kamikaze a activé
son gilet d’explosifs hier devant
un tribunal dans le centre de
Baqouba, première ville de la
province de Diyala, au nord-est
de Bagdad, faisant 11 morts et
19 blessés. Les autorités irakien-
nes ont indiqué que cet attentat
devait à l’origine être double,
mais l’homme qui accompa-
gnant la kamikaze a été arrêté.
Par ailleurs, le Parlement turc a
donné son autorisation pour que
l’armée turque effectue de nou-
velles frappes dans le nord de
l’Irakcontre lesmilitantsduParti
des travailleurs du Kurdistan
(PKK) qui y sont retranchés.
–� AP

GUANTÁNAMO
Les détenus
ouïgours bloqués
L’administration Bush a porté
en appel la décision d’un juge
fédéral après que ce dernier
eut ordonné que 17 anciens
détenus de Guantánamo soient
relâchés en territoire américain.
Innocentés, les 17 Chinois
ouïgours musulmans étaient
détenus sur la base militaire
depuis2002.LaMaison-Blanche
estime que cette décision «pour-
rait être utilisée comme un pré-
cédent pour les autres détenus
de Guantánamo». Une cour
d’appel fédérale a donc tempo-
rairement suspendu la décision
de libérer les prisonniers chinois
ouïghours de Guantánamo.
–� AFP

AFGHANISTAN
30 morts plutôt
que 5
Selon une enquête militaire
dont le New York Times a obtenu
copie, 30 civils ont été tué lors
du bombardement, par les for-
ces de l’OTAN, d’un village de
l’ouest de l’Afghanistan le 22
août dernier. Le Pentagone, qui
soutient depuis l’incident que
seulement cinq personnes ont
perdu la vie, n’a pas commenté
la nouvelle hier. Cet été, l’affaire
avait provoqué une controverse.
Le gouvernement du président
Hamid Karzaï affirmait que 90
civils avaient été trouvé la mort
sous les bombes lors du raid
contre le village d’Azizabad.
–� NYT, AFP
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